LA  LOI 


w 

H 

M 

yi 

O 


ASSEMBLÉE  GENERALE 

DES  CITOFEN  S ACTIFS 

DE  LA  COMMUNE  DE  CARPENTRAS 


JL^’An  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  8c  le  vingt- 
huitième  d’août , jour  de  dimanche  ; enfuite  de  la 
délibération  prife  par  le  Confeil  général  de  la  Com- 
mune de  Carpentras  , en  date  d’hier  , l’AfTemblée 
des  Citoyens  actifs  , dont  la  convocation  avoit  été 
faite  le  treize  de  ce  mois  , ayant  été  indiquée  à quatre 
heures  après  midi  de  ce  jour  , & la  proclamation  en 
ayant  été  faite  par  le  trompette  public  dans  tous  les 
lieux  6c  carrefours  de  cette  Commune  accoutumés , 
les  Citoyens  adifs  de  ladite  Commune  fe  font  rendus 
dans  l’Eglife  des  Dominicains  , lieu  deftiné  pour  la 
tenue  de  la  féance  , où  étant  réunis  en  très  - grand 
nombre  , un  defdits  Citoyens  , monté  à la  tribune, 
a dit  que  pour  fe  conformer  aux  décrets  de  i’AlTemblée 
Nationale  de  France  remplir  les  formes  par  elle 
prefcrites  , il  étoit  indifpenfable  que  l’ouverture  de 
la  féance  fût  faite  fous  la  prélidence  de  MM.  les 
Officiers  municipaux  ou  de  quelques  membres  députés 
par  le  Corps  de  la  Municipalité  , jufqu’à  ce  que  les 

A 


(2) 

Citoyens  adifs  fe  fuiïent  eux-mêmes  choifî  un  Préii- 
dent  8c  deux  Secrétaires. 

En  conféquence  , lefdits  Citoyens  aâ:ifs  défîreux 
de  ne  point  s’écarter  des  formes  prefcrites  par  la  loi , 
ont  dépuré  dix  des  Citoyens  préfens  , à l’effet  de  fe 
tranfporter  de  fuite  à la  Maifon  commune  auprès  du 
Corps  municipal  , pour  le  prier  de  fe  rendre  dans 
l’Eglife  des  Pères  Dominicains  , ou  bien  de  députer 
quelques  membres  qui  le  compofent , pour  préfider 
l’Afîèmblée  des  Citoyens  aftifs  réunis  dans  ce  moment 
dans  ladite  Eglife. 

Incontinent  la  députation  s’eft  rendue  à la  Maifon 
commune  , & a été  annoncée  par  un  fourrier  ; les 
Membres  compofanrs  la  députation  introduits  dans  la 
falle  du  Confeil  , dans  ce  moment  généralement  af- 
fêmblé  pour  traiter  des  affaires  de  la  Commune  , un 
des  députés  s’efl  adreffé  à M.  le  Préfident  du  Con- 
feil 5 lui  a demandé  la  parole  . & a dit  que  la  dé- 
putation avoir  été  chargée  de  fe  rendre  auprès  de  la 
Municipalité,  pour  la  fupplier  de  vouloir  bien  fe  ren- 
dre en  corps  ou  par  députation  dans  i’Eglife  des  Do- 
minicains pour  préfider  l’Aflemblée  des  Citoyens  ac- 
tifs, jüfiu’à  ce  qu’ils  fe  fufîént  eux-mêmes  choifî  un 
Préfident,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  dé- 
crets de  l’Affemblée  Nationale  de  France. 

La  pétition  a été  trouvée  conforme  à la  juflice  ; 
mais  le  Confeil  général  occupé  à traiter  d’affaires  ma- 
jeures , ne  pouvant  fe  féparer  pour  laiffer  à MM.  les 
Officiers  municipaux  la  liberté  de  fe  tranfporter  en 
corps  dans  l’Eglife  des  Dominicains  , il  a été  arrêté 
que  cette  Afièmbîée  feroit  préfidée  par  deux  de  MM. 
les  Officiers  municipaux  ; 5t  le  choix  pour  la  nomi- 
nation des  députés , laiffé  à M.  le  Préfident  du  Con- 


feil , il  a prié  M.  Barjavel  bourgeois  & M.  Efclan- 
gon  5 officiers  municipaux,  de  fe  tranfporter  à l’Eglife 
des  Dominicains  , pour  préfider  rAffiembiée  des  Ci- 
toyens actifs  5c  en  faire  l’ouverture. 

De  fuite  MM.  les  Officiers  municipaux  députés  re- 
vêtus de  leurs  écharpes  , accompagnés  des  Meilleurs 
de  la  députation  des  Citoyens  aétifs,  & précédés  de  leur 
cortège  ordinaire  , fe  font  tranfportés  dans  TEglife  des 
RR.  PP.  Dominicains , 8c  y ont  été  reçus  par  les 
Citoyens  adlifs  alTemblés  avec  des  démonftrarions  de 
la  joie  la  plus  vive  ; ils  fe  font  placés  dans  des  fau- 
teuils qui  avoient  été  mis  dans  le  fanéfuaire  ; M. 
Barjavel  bourgeois  , occupant  celui  de  la  Préfidence  , 
a dit  que  la  Municipalité  s’étoit  rendue  par  députa- 
tion dans  le  fein  de  rAlTemblée  pour  la  préfider  8c 
en  faire  l’ouverture  , 8c  par  ce  moyen  rendre  légale 
ladite  AfTemblée  , 8c  fes  opérations. 

Sur  quoi  les  Citoyens  adlifs  confidérant  que  le  pre- 
mier objet  dont  devoit  s’occuper  l’AfTemblée  , étoit 
celui  de  procéder  à la  nomination  de  deux  Scrutateurs, 
pour  recueillir  les  fuffrages  qui  feroient  donnés  par  les 
Citoyens  adlifs  individuellement  pour  la  nomination 
d’un  Préfîdent  8c  de  deux  Secrétaires  ; lefdits  Cito- 
yens adlifs  ont  unanimement  nommé  pour  Scrutateurs 
M.  Labeaume  apothicaire  , 8c  M.  de  la  Martiniere  , 
lefquels  ont  prêté  ferment , en  mains  de  M.  le  Pré- 
fident , de  remplir  iidellement  la  charge  qui  leur  étoit 
confiée. 

Après  quoi  , les  fuffrages  ayant  été  recueillis  par 
M.  Barjavel  Officier  municipal  Préfident  , pour  la 
nomination  d’un  Préfîdent  8c  de  deux  Secrétaires  ; 
lefdits  fuffrages  donnés  par  chaque  Citoyen  adlif  in- 
dividuellement , il  efl  réfiilté  du  dépouillement  qui  en 
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a été  fait  par  MM.  les  Scrutateurs  , que  M.  Guyon 
père  , médecin  , a réuni  la  majorité  des  fuffrages  pour 
la  préfidence  , ëc  a été  proclamé  Préfident  de  TAf- 
femblée  des  Citoyens  aélifs  , par  MM.  les  Officiers 
municipaux  députés  , Si.  que  MM.  Vitalis  père  no- 
taire ëc  Deviliario  père  notaire  , ont  pareillement 
réuni  la  majorité  des  fuffrages  , pour  occuper  la  place 
de  Secrétaires  , 5c  ont  été  déclarés  5c  proclamés  tels 
par  lefdits  MM.  Officiers  municipaux  députés. 

Et  comme  M.  Guyon  fe  trouvoit  dans  ce  moment  au 
Confeil  générai  de  la  Commune  , les  Citoyens  adifs 
ont  député  fix  d’entr’eux  pour  fe  rendre  auprès  de  lui , 
pour  rinformer  de  fa  nomination  , 5c  le  prier  de  fe 
rendre  dans  le  fein  de  rAffiembiée  pour  y exercer 
l’honorable  fonélion  de  Préüdent  de  l’Affemblée  , à 
laquelle  le  choix  de  fes  Concitoyens  i’avoit  defliné. 

La  députation  efî:  partie  pour  remplir  fa  million  .* 
elle  eft  retournée  , ayant  à fa  tête  M.  Guyon  nom- 
mé à la  prélidence.  L’AlTemblée  a manifefté  les  fenti- 
mens  de  joie  qu’elle  relTentoit  de  l’arrivée  de  M.  fon 
Prélîdent. 

Alors  M.  Guyon  préfident  5c  MM.  Vitalis  5c  De- 
vilîario  fecrétaires  fe  font  avancés  du  bureau  , 5c  ont 
prêté  le  ferment  en  mains  de  M.  Barjavel  officier 
municipal,  de  bien  5c  fidellement  remplir  la  charge 
à eux  refpeftivement  confiée  j le  tout  fuivant  la  for- 
mule ufirée  par  eux  lue  5c  prononcée  à haute  voix. 

Enfuite  de  quoi  MM.  les  Officiers  municipaux  ont 
cédé  le  fauteuil  de  la  prélidence  à M.  Guyon  préfident 
élu  ; 5c  rAHèmblée  les  ayant  remerciés  de  la  peine 
qu’ils  avoient  bien  voulu  fe  donner  , ils  fe  font  re- 
tirés à la  Maifon  commune  pour  y dépofer  leurs 
écharpes , ayant  été  reconduits  par  la  même  députa- 
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tioîi  , qui  avoit  été  chargée  de  les  prier  de  fe  ren~ 
dre  aux  déürs  des  Citoyens  aéiifs. 

M.  Guyon  occupant  le  fauteuil  de  la  préfidence  a 
exprimé  à MM.  les  Citoyens  aéfifs  les  fentimens  de 
fa  reconnoiiïance  , 5c  les  a remerciés  de  l’honneur 
qu’ils  lui  avoient  fait  de  le  choifir  pour  préfider  l’Af- 
femblée.  D’après  les  complimens  réciproques 

Un  Citoyen  aèfif  ayant  demandé  5c  obtenu  la  pa- 
role , a lu  un  mémoire  relatif  à la  fîtuation  aéluelle 
du  Collège  y 8c  à l’état  de  déîrefié  dans  lequel  ledit 
Collège  fe  trouve  à caufe  des  dévaluations  confidé- 
rables  qu’il  a efîuyé  lors  de  la  guerre  , foit  dans  les 
bâtimens  qui  ont  été  incendiés  en  majeure  partie  au 
domaine  de  la  Quintine  5c  à la  grange  de  Lifola  , 
foit  dans  les  biens  qui  ont  été  foulés , de  même  que 
les  récoltes  , ce  qui  a donné  lieu  à des  indemnités 
envers  les  fermiers  , 5c  occafîonne  des  dépenfes  très- 
conlidérables  pour  rendre  lefdits  bâtimens  logeables  ; 
5c  a fait  la  motion  pour  que  l’AiTemblée  , s’occupant 
de  ces  objets  importans,  pourvût  , fuivant  fa  fagefîè , 
à réduire  les  dépenfes,  pour  l’éducation  de  la  jeunelTe, 
à un  taux  modéré  ; 5c  à ce  qu’il  fut  laiffé  annuelle- 
ment des  revenus  du  Collège  une  fomme  fuffifante 
pour  refaire  le  Collège  defdites  dépenfes,  la  Muni- 
cipalité ne  pouvant  rien  faire  pour  cet  établilîèment. 

Un  autre  Citoyen  a dit , que  fuivant  les  décrets 
de  l’AlTemblée  Nationale , l’objet  dont  en  la  motion 
ci-delTus , eft  de  la  compétence  de  la  Municipalité  5c 
du  Confeil  général  de  la  Commune  , 5c  qu’il  efl:  d’avis 
qu’il  lui  foit  renvoyé  pour  y être  par  elle  pourvu 
fuivant  fa  prudence. 

La  matière  difcutée , 5c  après  difcuffion  mife  aux 
voix  , 
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L’Aflemblée  a unanimement  arrêté  de  renvoyer  à 
la  Municipalité  les  affaires  concernant  le  Collège '5c 
fûo  ad  mini  (Ira  lion. 

Un  membre  de  l’Affemblée  ayant  demandé  la  pa- 
role , & lui  ayant  été  accordée , a dit  : 

Messieurs, 

Les  Citoyens  doivent  être  inflruits  que  l’Affemblée  Elec- 
torale féanîe  à Bédarrides,  méconnoiiïànt  les  bornes  qui  lui 
font  prefcrites  par  les  articles  des  préliminaires  de  paix  , 
vient  de  fe  déclarer  Affemblée  Eleélorale  du  Département 
de  Vauclufe  qu’elle  fuppofe  être  exiftant , & a fait  des  ar- 
rêtés qui  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  donner  des  loix  à 
la  Province  du  Comtat  & à la  Commune  de  Carpentras  en 
particulier  ; vous  en  jugerez  , Messieurs  , encore  mieux 
lorfque  vous  aurez  ouï  la  leêlure  des  pièces  qui  m’ont  été 
remifes. 

La  ledlure  defdites  pièces  ordonnée  6c  de  fuite  faite  , 
ledit  membre  a dit  , que  c’étoit  le  moment  de  s’op- 
pofer  aux  entreprifes  des  membres  de  cette  Affemblée 
Eleêforale  , de  protefter  contre  toutes  les  opérations  de 
cette  Affemblée  faites  ou  qu’elle  pourroit  faire  comme 
contraires  au  bien  général  du  pays  , & renverfant  en- 
tièrement tous  les  principes , fauf  cependant  ce  qui  eff 
relatif  à i’émiffion  du  vœu  d’être  réunis  à l’Empire 
français  , qu’il  étoit  indifpenfable  de  retirer  les  Elec- 
teurs de  cette  Commune  pour  les  faire  rentrer  dans  la 
claffe  des  Citoyens  où  ils  dévoient  être  depuis  que 
i’émiffion  de  ce  vœu  a été  faite  ; 6c  a demandé  que 
fa  motion  fût  difcutée  enfuite  mife  aux  voix. 

M.  le  Préfident  a dit  qu’avant  de  difcuter  cette 
affaire  , il  étoit  néceffaire  que  les  Citoyens  adifs  euf- 
fent  connoilîance  de  la  délibération  prife  hier  par  le 
Confeil  général  de  la  Commune  fur  cet  objet  impor- 
tant , 6c  a ordonné  ladite  leêlure  être  faite. 


L’un  des  Secrétaires  a fait  leéture  de  lad.  délibéra- 
tion , 8c  explication  d’icelle  en  langue  vulgaire  , après 
laquelle 

Un  autre  membre  de  l’AfTemblée  ayant  demandé 
& obtenu  la  parole  , a dit  : 

Mes  chers  Concitoyens, 

Quoique  les  moyens  détaillés  dans  le  préambule  de  la 
délibération  du  Confeil  général  de  cette  Commune  , dont  il 
vient  de  vous  être  fait  leêluae  , foient  alFez  puilTans  pour 
vous  prouver  que*  votre  devoir  vous  oblige  de  rappeler  vos 
députés  de  l’AlTemblée  féante  à Bédarrides,  cependant  je  me 
permettrai  quelques  réflexions. 

Vous  devez  rappeler  vos  Éleêîeurs  , vous  le  pouvez  , fans 
que  l’on  puifle  vous  objeéler  de  manquer  aux  préliminaires 
de  paix.  Le  feul  & unique  motif  de  l’envoi  de  vos  Eleêleurs 
a été  celui  de  préfenter  votre  vœu  de  réunion  à l’Empire 
français.  Ce  vœu  , fi  cher  à vos  cœurs  , a été  définitivement 
arrêté  le  dix-huit  du  courant  dans  l’AlTemblée  Eleêforale. 
Cette  opération  remplie  , tous  vos  défirs  font  accomplis. 
Nulle  autre  matière  ne  doit  être  traitée  par  cette  Afiemblée 
Electorale  , jufqu’à  l’acceptation  de  ce  pays  , par  décret  de 
l’AlTemblée  Nationale  , fanCtionné  par  le  Roi.  Penfer  au- 
trement , ce  feroit  contrarier  tous  les  principes  de  la  Conf- 
titution  françaife  que  vous  voulez  adopter  ; ce  feroit  vous 
rendre  indignes  d’être  français  j ce  feroit  , avant  votre  af- 
filiation à leur  grande  famille  , montrer  que  vous  en  êtes  peq 
dignes  : que  l’AlTemblée  Nationale  & le  Roi  des  Français  ne 
voyent  en  vous  que  des  hommes  fournis  à la  Loi  ; & certes 
cette  foumilfion  vous  méritera  leur  eftime  en  vous  naturali- 
fant  Français.  Ne  foyez  point  efclaves  de  quelques  individus  , 
mais  foyez  - le  de  la  Loi.  Celle  rendue  le  28  mai  1790  eft 
claire  , voici  comme  elle  parle  à l’art.  VI.  » Les  AfTemblées 
n Electorales  ne  s’occuperont  que  des  élections  & des  objets 
» qui  y font  renvoyés  par  les  décrets  de  l’AlTemblée  Na- 
))  tionale  que  nous  avons  fanCtionnés  ou  acceptés  : elles  ne 
» p endront  aucunes  délibérations  fur  les  matières  de 
» lütion  ou  à'adminijtraüon , &c.  « 


D’après  ces  principes  calqués  fur  la  Conftitution  françaife,' 
vous  voyez,  Messieurs,  que  vos  réclamations  font  fon- 
dées fur  la  Loi  & les  préliminaires  de  paix.  Vous  voyez  que 
rAifemblée  Eleétorale  ne  peut  , au  mépris  de  ces  bafes  fa- 
crées  , faire  des  entreprifes  fur  des  matières  hors  de  fa  com- 
pétence , & que  fi  elle  fort  des  limites  qui  la  concernent , pour 
fe  rendre  corps  conflituant  légifiatif,  & s’arroger  le  pouvoir 
exécutif  & adminiftratif , fon  ambition  ne  connoît  plus  aucun 
frein  , & par  cette  cumulation  de  pouvoirs  , elle  devient  une 
inonftruofité  en  politique. 

Vous  avez  député  auprès  de  cette  Afiemblée  Elefforale  , 
non  point  pour  en  faire  continuellement  partie  intégrante  , 
mais  pour  émettre  enfemble  le  vœu  d’être  Français  , afin  de 
vous  offrir  coîleéfivement  à la  Nation  Françaife  , pour  en  faire 
partie  : ainfi  rien  de  plus  urgent  que  de  prelTer  cette  accep- 
tation qui  terminera  l'anarchie  fous  laquelle  vous  gémiffez. 
Confidérez  , je  vous  prie  , Messieurs  , que  l’Affemblée  Na- 
tionale confiituante  va  finir  inceffamment , pour  faire  place  à 
une  nouvelle  légiflature  , & probablement  elle  vous  acceptera 
avant  cette  époque  5 ainfi  il  vous  importe  de  détourner  les  en- 
treprifes arabitieufes  & précipitées  de  l’Affemblée  Elefforale  , 
en  ne  ceffant  de  proteflier  & de  réclamer  contre  fes  opéra- 
tions 5 de  déclarer  au  plutôt  à vos  députés  envoyés  près  d’elle, 
avec  un  mandat  limité , que  leur  miffion  & leurs  pouvoirs  font 
terminés  depuis  ladite  émifïion  de  vœu  , & que  vous  n’enten- 
dez point  que  votre  repréfentation  de  partie  contraéfante  , 
dans  les  préliminaires  de  paix  , s’évanouifTe  ; *en  laiflant  vos 
Députés  confondus  dans  l’Affemblée  Eledorale , qui  efl:  une 
autre  partie  avec  laquelle  vous  avez  traité. 

Par  les  confidérations  ci  - delfus  je  conclus  à ce  que  l’Af- 
femblée  des  Citoyens  adifs  approuve  & ratifie  la  délibéra- 
tion prife  par  le  Confeil  général  de  la  Commune  le  jour 
d’hier  , qu’elle  protefie  contre  tous  aèdes  légiflatifs  , adminif- 
tratifs  , réglementaires , & autres  induement  faits  par  l’Afîèm- 
bl  ée  Eleftorale  ; que  de  plus,  MM.  les  Eleèdeurs  de  ladite  Com- 
mune foient  rappelés  inceffamment  pour  entrer  dans  la  claffe  de 
fimples  Citoyens  , attendu  que  la  miffion  dont  ils  étoient  char- 
gés fe  trouve  terminée  : je  conclus  encore  que  la  délibération 
qui  fera  prife  foit  remife  à la  Municipalité  , avec  prière  d’en 
faire  parvenir  copie  à MM.  les  Médiateurs  de  la  France  & 
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a MM.  les  E]e£teurs  de  cette  Commune,  pour  que  ces  derniers 
ayent  à s’y  conformer  : je  conclus  encore  que  la  Municipa- 
lité fera  priée  de  faire  imprimer  la  préfente  délibération  , pour 
être  diftribuée  à tous  les  Citoyens  de.  la  Commune. 

En  même  temps,  comme  il  efl:  parvenu  à la  coniioinance  des 
Citoyens  que  le  Sr.  Jourdan , à la  tête  de  quelques  factieux , 
~a  manifeftement  violé  les  articles  des  ' préliminaires  de  paix  , 
en  s’emparant  du  palais  d’Avignon , ainfi  qne  des  canons-  & 
autres  munitions  de  • guerre  qui  s’y  trouvoient  renfermés  fous 
le  cachet  du  Roi  qu’il  a témérairement  brifé  ; que  le  même 
Jourdan  continue  à prendre  & à fe  faire  donner  la  qualité 
de  Général  de  l’armée  Vauclufienne  , laquelle  a dû  être  li- 
cenciée , 6c  ne  plus  exifter  depuis  l’acceptation  des  préli- 
minaires de  paix  garantis  par  la  France,  je  conclus  à i ce 
qu’il  foit  délibéré  de  prier  la  Municipalité  , d’écrire  à MM. 
les  Médiateurs  de  la  France,  pour  folliciter  la  pleine  & en- 
tière exécution  des  articles  des  préliminaires  de  paix , rela- 
tifs à l’armée  Vauclufienne  & à fes  chefs  , 6c  à cet  effet , 
de  licencier  toute  l’armée  Vauclufienne  exiftante  dans  les  murs 
d’Avignon  ; de  défendre  au  Sr.  Jourdan  de  prendre  la  qua- 
lité de  Général  de  cette  armée  , qui  eft  fenfée  depuis  long- 
temps licenciée  j de  lui  enjoindre  de  défemparer  le  palais  , 
ainfi  que  les  canons  6c  munitions  de  guerre  qui  font  aéluel- 
lement  à fa  difpofition  ; de  faire  rentrer  ledit  Jourdan  dans 
la  claffe  de  particulier  6c  de  remettre , fous  le  cachet  du  Roi, 
les  armes  hoftiles  6c  .munitions  de  guerre  dont  il  eft  nanti  ; 
6c  enfin  d’y  placer  une  garde  fuffifante  , pour  empêcher  6c 
prévenir  de  pareilles  violations  : je  conclus  enfin  à ce  qu’il 
foit  délibéré  que  la  Municipalité  fera  priée  d’écrire  à MM. 
les  Médiateurs  de  la  France  , pour  qu’ils  ^défendent  à l’Af- 
femblée  Eleârorale  , de  prendre  aucune  qualification  d' 

. blée  de  Département  de  Vauclufe  j de  donner  au  peuple  de 
l’Etat  Venaiffin  le  titre  de  Peuple  Vauclufien , 6c  de  s’écar- 
ter , en  aucune  manière  , des  bornes  qui  leur  ont  été  pref- 
çrites  par  les  préliminaires  de  paix  garantis  par  la  France. 
Et  pour  ce  qui  concerne  les  imprimés  adreffés  à la  Commune 
de  Carpentras  par  M.  Duprat  , préfident  de  l’Affemblée  Elec- 
torale , je  conclus  à ce  qu’il  foit  délibéré  que  la  Municipa- 
lité fera  priée  de  les  renvoyer  , fous  cachet , audit  Sieur 
Duprat,  par  un  gendarme  national. 


■(  lo)  _ . 

Les  motions  ci-clefTus  ayant  été  mifes  à la  difcuflion 
par  M.  le  Préfident  ^ plulieurs  Citoyens  les  ont  ap- 
' puyées  Si  longuement  difcutées  ; enfin  la  difcufiion  fer- 
mée , 6c  les  objets  que  ces  motions  renferment  mis 
aux  voix  , 

L’Aflemblée  des  Citoyens  aélifs  a unanimement  dé- 
libéré , 

1°.  De  protefler  ainfî  qu’elle  protefle  très-exprelFé- 
ment  contre  tous  les  aétes  iégiflatifs  , adminiftratifs  , 
réglementaires  , & autres  indûment  faits  ou  qui  pour- 
roient  être  faits  dans  la  fuite  par  l’AlTemblée  Eleéfo- 
rale  feante  à Bedarrides  : déclarant  que  lefdites  pro- 
tefi:ations  feront  cenfées  répétées  dans  tous  les  aêles 
& délibérations  qui  ‘feront  faits  6<  pris  par  la  préfente 
Allémblée  des  Citoyens  aêlifs. 

2^.  De  ratifier  & approuver  , ainfi. qu’elle  ratifie. Sc 
approuve  la  délibération  prife  par  le  Confeii  général 
de  là  Commune  tenue  le  jour  d’hier  dont  leélure  lui 
a été  faite  , à la  réferve  de  ce  qui  efi  dit  dans  i’ar- 
ticle  troifième  de  ladite  délibération  portant  ces  mots  r 
jufqti  à ce  que  A^emblée  Nationale  de  France  aye  pro- 
noucé  la  réunion  & réintégration  de  cette  Commune  à rEm^ 
pire  Français  ^ & ce  qui  fuit  ^ que  diaprés  la  faculté  laiffée 
à MM,  les  Eleéleurs  d'aider  radminîfration  du  fecours 
de  leurs  lumières  dans  le  traité  des  objets  de  la  Média- 
îion  , & leur  fgnifier  qu'ils  ayent  à fe  rendre  à ce  devoir. 
Comme  l’on  pourroit  en  induire  que  la  qualité  d’E- 
leéfeur  leur  eft  encore  confervée , ladite  Afi'emblée 
croit  devoir  ne  point  approuver  les  exprefîions  ci-defilis 
mentionnées  renfermées  dans  ledit  article  , & toute 
induêlion  qui  pourroit  en. être  tirée  , déclarant  au 
contraire  qu’elle  confidère  le  pouvoir  defdits  Eleéleurs 
expiré  & leurs  fondions  entièrement  finies* 


De  remercier  ainü  qu’elle  remercie  le  Confeil 
général  de  là  Commune  des  foins  eraprefles  qu’il  s’eft 
donné  pour  repoufiér  les  entrepriles  de  l’Afiemblée 
Eleéîorale  fur  l’organifation  politique  de  l’Etat  Ve- 
naiflin. 

4^.  De  prier  la  Municipalité  de  rappeler  les  Elec- 
teurs de  cette  Commune  , attendu  que  depuis  l’émif- 
fion  du  vœu  pour  la  réunion  de  lad.  Commune  à l’Em- 
pire français  , leurs  fonctions  font  totalement  terminées 
& leurs  pouvoirs  expirés  ; qu’à  cet  effet  il  leur  fera 
enjoint  de  rentrer  dans  le  fein  de  la  Commune  ôc  dans 
/ la  clafîé  de  fimple  citoyen  , fe  refervant  , en  cas  de 
refus  de  leur  part , de  prendre  , à leur  égard  , la  dé- 
libération que  leur  obftination  pourra  exiger. 

5^-  Que  la  Municipalité  fera  priée  d’écrire  à MM. 
les  Médiateurs  de  la  France  , pour  qu’ils  ordonnent 
le  licenciement  définitif  de  l’Armée  Vauclufienne  dite 
Avignonaife  , qui  s’efî:  indûment  remife  en  aélivité  ; 
qu’ils  défendent  au  Sieur  Jourdan  de  prendre  aucune 
qualité  de  Général  de  cette  armée  , Sc  qu’à  cet  effet 
iis  le  faifent  rentrer  dans  la  claffe  de  fimple  particu- 
lier ; qu’après  ce  licenciement  ils  remettent  le  palais 
d’Avignon  fous  la  fauve-garde  de  la  Nation  françaife  , 
& l’arfenal  , ainfi  que  les  canons  & munitions  de 
guerre  , fous  le  cachet  du  Roi  6c  de  la  Médiation  , 
6c  qu’ils  établiffent  une  garde  fiifîifante  pour  empê- 
cher tout  nouvel  aêle  d’hoftilités , qui  pourroit  être 
commis  à cet  égard. 

6^.  Que  la  Municipalité  fera  priée  d’écrire  à MM. 
les  Médiateurs  de  la  France  pour  les  fupplier  de  dé- 
fendre à l’Affemblée  Eleêlorale , i°.  de  prendre  au- 
cune qualification  d’Afîemblée  du  département  de  Vau- 
clufe  3 2^.  de  donner  au  peuple  de  l’Etat  Venai/lin  , 


/ 


aucune  qualification  de  peuple  Vmcîufien  ; 3°.  d^en- 
freindre  les  bornes  qui  lui  font  prefcrites  par  les  pré- 
liminaires de  paix  , garantis  par  la  France. 

7^.  De  prier  encore  la  Municipalité  de  faire  par- 
venir incefiamment  une  copie  de  la  préfente  délibé- 
ration à MM.'  les  Médiateurs  de  la  France  , & d’en- 
voyer une  ferablable  copie  à MM.^  les  Eledteurs  ^de. 
cette  Commune,  par  un  Gendarme, national.. 

8^.  De  prier  en  outre  la  Municipalité  de  faire  im- 
primer la  préfente  délibération  pour  être  diftribuée  à 
tous  les  Citoyens  de  cette  Commune. 

9°.  L’Aflemblée  délibère  ^ enfin  -qpe  la  Municipalité 
fera  priée  de  renvoyer^,  fous  cachet,  à M.  Duprat , 
Préiident  de  rAflemblée  Eleâorale  , les  imprimés  dés 
©pérations  illégales  de  ladite  AlTemblée  qu’il  avoir  fait 
parvenir  à la  Municipalité. 

Un  membre  de  rAffembrée  a demandé  la  parole  àc 
M.  le  Préfident  ; & comme  l’heure  fe  trouvoir  tarde 
M.  le  Préfident  a levé  la  féance  & , en  a renvoyé  la 
continuation  dans  la  même  Eglife  des  Dominicains  , à 
fix;  heures  après  midi  du  jour  de  demain  , a figné  ,, 


‘G  U Y ON, „ Préfident.., 


V1.TALIS  , père  , 

Devillario  „ 


I Secrétaires;. 


Suit  la  teneur  des  pièces.. 


C n) 


.'::adressé 

DEi  L’ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE; 

hdbitans  du  departement  de  ï^auclufe  , arretée  dans  l(t 
feance  du  août  17^1, 

Nos  CHERS  Compatriotes,  rf 

Grâces  , aux  foins  généreux 'des  Médiateurs  de  la  France 
ïîous  touchons  au  terme  de  notre  révolution  ; la  nwlveiüance 
& l’erreur  pourroient  feules  en  arrêter  la  marche  , & pro- 
duire encore  des  commotions,  des  ébrahlemens  capables  de- 
renverfer  l’edihcec  que  nos  travaux  élèvent  à là  Coriftitution,, 
pour  le  bonheur  du  peuple  Vauclufien.fr’  - > ■ r ' 

^ Lorfque^.la  Nation  Françaife  , en  formant  la  bafe  d’un- 
nouveau  Code  de  Lois',  eût  ^établi  au  milieu  d’elle  l’empire 
de  la  liberté  & de ‘l’égalité,  vous  voulûtes  marcher  fur  fes^ 
traces  i vous  brifâtes  vos  chaînes , par  l’exprefiTion  feule  de 
votre^  volonté  d’adopter  la  fublime  Conftitution  , dont  les. 
principes  viaoneux  avoient  détruit  fous^  les  abus  , toutes.' 
les  tyrannies;  Ce^  défir  de  fecouer  le'ijoug;,  jetta  i’effi-oi  dans 
les  âmes  des  defpotes , qui  depuis  h long-temps  ràppéfantif-"" 
foient  fur  vos  têtes.  Vous  les  avez  vus  s’agiter  , fe  rallier 
& reunir  tous  leurs  moyens  de  force  & de  perfidie  pour  vous 
replonger  dans  les  fers.  Viaimes  d’une ‘ longue  oppreffion 
vous  avez  encore  réfifté  ^ pendant  une  année  entière  aux  atta- 
ques combinées  de  vos  tyrans,  de  leurs  vils  fatellites  , 6c. 
de  tous  les  ledateurs  de  l’afioien  régime'. 

Chaque  Commune  étoit , pour  ainfi  dire , devenue  le  théâtre 
dune  perre  particulière.  Ce  choc  univerfel  avoir  renverfé- 
toutes  les  infiitutions  fociales  j l’anarchie  étoit  à fon  combler 
& de  1 anarchie  à la  fervitude  , vous  n’avez  qu’un  pas  à faire,: 

falloir  donc  rallier  tous  les  membres  du  corps  politique  ,. 
& .es  rattacher  les  uns_  aux  autres,  par  un  contrat  national, 

J eis  font  les  motifs  qui  avoient  provoqué  le  paae  fédératif. 

créé  , li  nous  ofons  nous  exprimer  ainfi  , l’Afiemblée  Élec- 
torale du  Departement  de  Vauclufe. 

IT  approchoient  de  leur  termes 

Une  Adminifiration,  bienfaifante  ,,  la  difiribution  prompte.  ^ 
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gratuite  de  la  juftice  alloient  fuccéder  à la  dilapidation  des  de- 
niers publics  , & au  trafic  honteux  qui  fe  pratiquoit  dans 
nos  Tribunaux.  La  liberté  la  Conftitution  alloitnt  fleurir 
dans  ces  contrées  , que  |e' gouvernemént  faceïdôtal  fembloit 
avoir  vouées  à une  ignominie  éternelle. 

Les  ennemis  du  bien  public  virent  avec  défefpoir  crouler 
toutes  leurs  erpérances.  Ils  cefsèrent  de  machiner  fourdement. 
On  les  vit  fe  réunir  , & former  fous  le  titre,  hypocrite  de  la 
paix  & de  l’union  urie^  àfibciatibn  dangereufe  ^ que  leur  per- 
fidie &.  fig’norance  ‘duï- peuple  htrâiisformèrent  fiientôt  en  un 
attroupement  dé  contre!-:  révolutionfiàirés.  ‘ " 

Quel  fut  l’aveuglement  de:  ceux  que  Mes  infinuations  crimi- 
nelles déterminèrent 'à  s’armer  pour  replonger  leur  patrie  dans 
les  horreurs  de  l’efclavage  ? Les  races  futures  ne  pourront  croire 
qu’à  la  fin  du  dix  - huitième  fiècle  , au  milieu  de  l’Empire 
français' j'Jl  fe  foit  trouvé  des  hommes 'ignorans  , & avilis 
au  point  de  devenir  eux-mêmes  les  infirumens ‘Me  leur  op- 
prelfion  &:  les  alfalîîns  de  leur  liberté  ( ) j que  quelques- 
uns  d’eux,  éclairés  par  l’expérience  , fe  foient  vus  réduits, 
auflîtôt  après  leur  défaite  , à déplorer  leur  égarement  , & à 
fe  féliciter  Mu  non  fuccès  de  leurs  armes. 

Il  eft  inutile  de  vous  .j^rappeler  les  fuites  défaftreulès  d’une 
guerre  dans  laquelle  les  bons  iCitoyens  ne  fauroient  trouver  des 
confolations , fi  elle  n’eût  été  entreprife  pour  la  caufe  de  la 
liberté.  L’erreur  fera  bientôt  entièrement  dilîipée.  La  réunion 
des  efprits  & des  cœurs  , opérée  prefque  généralement , afiure 
notre  révolution  , & doit  vous  faire  oublier  vos  divifions  & 
yos  déchiremens.  , . ^ 

Quelques  Communes  ont , il  eft  vrai , manifefté  leur  défit 


( * ) Quelques  particuliers  , voulant  ramener  fous  le  joug  du  Pape  les 
ci-devant  Etats  d’Avignon  St  Vénaiflin  , parvinrent  à égarer  certaines 
Communes  , Sc  à établir  une  coalition  fous  le- titre  à' /if[emblee  de  Sre. 
Céùle-  Les  Commiüaires  de  ce  conciliabule  levèrent  une  armée.  La 
Commune  de  Carpentras  fe  croyant  menacée  fit  avec  cette  fédération 
un  traité  d’alliance  défcnfive  , St  déclara  en  même  temps  qu’elle  ne 
vouloit  ni  concourir  ni  participer  aux  arrangemens  politiques  , qui  fe- 
roient  le  réfultat  des  travaux  de  cette  Afiemblée  du  Haut-Comtat.  On 
peut  même  dire,  à la  gloire  des  Citoyens  de  Carpentras,  qu’au  mo- 
ment où  ils  connurent  les  projets  qu’on  machinoit  à Sainte-Cécile  , la 
Garde  Nationale  Sc  la  Société  des  Amis  de  la  Confiitution  les  dénon- 
cèrent Départemens  voÜins  Sc  à toutes  les  Sociétés  patriotiques. 
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de  vivre  fous  la  domination  du  Pontife  romain  ; mais  elles  font 
réduites  à . une  minorité  . £ Vaine  ,.'  ili  impuilfante  ^ qu’il  ne 
leur  reliera  que  le  mépris  des  autres  parties  du  corps  focial , 
la  honte  d’avoir  prononcé  leur,  vœu  pour  la-  fervitude. 

Mais  les  dominateurs  qui  ont  fi 'cruellement  égaré  les  ha- 
hitans  infortunés  de  ces  Communes  , cherchent  à propager  l’er- 
reur & la  calomnie  dans  le  Département , 5c  femblent  vouloir 
encore  faire  prévaloir  leur  fyfième  tyrannique.  .11  ne  leur  refie  plus 
qu’un  moyen  , celui  de  vous  faire  partager  leur  haine  pour 
le  corps  Eleéloral  , 5c  leur . défit  de  le  difioudreiavant  qu’i| 
ait  pu -mettre  le  fceau  à ' la  révolution- qui  doit  afiurer  votre 
tranquillité  ôc  votre  bonheur. 

Il  eft  du  devoir  des  Repréfentaris  .du  peuple  Vauclufien  de 
le  prémunir'- contre  ades  :infinuations  ,'de.^la  malveillance  , -i5c; 

. deii  faire  corinoitre  Tes  j intentions-  5c  leTbut  de;  :,fès  travaux. 
Réunie  en  exécution:  de.s  articles  de  'paixii^  reconnue' par  >la 
Loi  du  4 Juillet  comme  le  corps  repréfentatif  de  la:  Nation, 
rAlfemblée  Eledorale  doit  compte  à tout  le  Département 
des  opérations  importantes  auxquelles  ^elIe  fe  livre. 

Tous  les  aéfes  où  étoit  configné.. votre  voeu  d’être  réinté- 
grés à l’Empire  français,  n’avoiént  pas  encorei.-fatisfait  d’Af- 
femblée  Nationale  , ils  ne  lui  ravoient  pas  paru  revêtus  du 
grand  fceau  de  la  liberté.  : 

Les  Médiateurs  de  la  France  , après  avoir  fait  ceflèr  les 
horreurs  de  la  guerre  , ont  défiré  que  vous  prononçaffiez  de 
nouveau  votre  volonté  .fur-Fadoptioil  d’uri;!  gouvernement  pour 
les  ci-deyant  Etats  d’Avignon  & dy ’Qpmtat.  réunis.îDéjà  plus 
des  deux - tiers  des  Communes  fe;  font  emprelîees  de  manifef- 
ter  leur  défir  de  vivre  fous  l’Empire  des  lys.  Bientôt  elles 
auront  toutes  rempli  ce  préalable  nécefiaire  , 6c  l’Afiemblée 
Nationale  pourra  mettre  un  terme  à fa  longue  indécificn 
fur  notre  fort,  fi  des*  raijfons  de  politique  & d’intérêt  géné- 
ral , ne  lui  font  une  loi  de  la  prolonger- encorei 

Cet  objet  ; étoit  fans  doute  de  la  plus  haute  importance» 
Audi  l’Afiemblée  Eledorale  s’y  eft-elle  entièrement  livrée. 

Elle  s’eft  occupée  aufiî  des  moyens  de  procurer  à tout  le 
Département  une  connoilfance  parfaite  de  tous  les  détails  de 
la  fortune  publique  y elle  vient  de  former  un  Comité  qui 
mettra  fous  vos  yeux  le^^ bilan  national,  5c  vous  découvrira 
tous  les  befoins  ôc  toutes  les  reffources  de  l’Etat. 


Ci6) 

Son  attention  s’efl:  auffi  portée  fur  l’Adininîdr  ation  pro^ 
îvifoire  des  biens  que  la  Conftitution  a rendus  à i'a  IVation 
i&  fur  les  domaines  ufurpés  par  le  tyran  dont  vous  avez  fe- 
coué  le  joug  J elle  pèfe  aduellement:  dans  fa.  fagelTe  les 
moyens  de  prévenir  les  dilapidations  de  cette  portion  im- 
menfe  de  la  fortune  publique  , en  attendant  qu*elle  ibit  fou- 
..mife  à la  furveillance  des  adrainiftrations  établies  par  la  Loi. 
cl  L’établilfement  des  Juges 'de  paix  fatisfera  bientôt  au fîi  aux 
premiers  befoîns  de  la  juftice.  La  fociété  en  a une  foif  pref 
lifante.  Alfez  dong^empsde  crime  a promené  au  njiiiea  de  nous 
. fa w tête  impunie,  il  faut  que  les  violateurs  de  la  Loi  fubilTent 
enfin  la  peine  de  leurs  forfaits  , & nous  avons  bien  fenti  que 
ia  confiance  , la  paix  , i’ordre  public  & la  liberté  ne  pour- 
riroient  s’établir  & fe  maintenir  que  cpar  la  juflice. 

.•  >.La  création  des- ^ Corps  adminifiratifs  & judiciaires  eft  fubor- 
' idonnée  à la  ' décifion  de  notre  fort  qui  fera  prononcé  par  l’Af- 
femblée  Nationale  : s’écarter  de  cette  opinion  , feroit  une 
chofe  déraifonnable  , fi  cette  décifion  efl  aufîi  prochaine  que 
nous  le  délirons  ; mais  fi  les  circonftances  où  fe  trouve  la 
vFr^ance  , ne  lui  permettoient  pas  de  nous  recevoir  encore  dans 
-ifoti  fein*,  alors  une  organifation  falutaire  ne  devroit-elle  pas 
. •mettre  un  terme  à l-’anarchie  dont  nous  forames  enveloppés  , 
^ vous  faire  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  t Conftitution  , 
•qui  font  devenus  l’objet  de  vos  plus  chères  efpérances  ? 
j--  "Telles  font  les  queftions  que  nous  traitons  fous  les  yeux 
‘jii'des- Médiateurs , dé^»  là  France,  & de  concert  avec  eux:  elles 
c'.jVous'^'intérefTent  toutes  egalement  , & vos  deftinèes  feront  le 
" réfultat  de  nos  fti'avaux* ‘Peuple 'Vatrclufien  , accordez  - nous 
3toute- votre  confiance  j vous  le  devezvù  notre  civifme,  à notre 
'amour  pour  la  liberté  & pour  le  bien  public  ; quoi  que  puifTent 
vous  dire  les  médians  & les  confpirateurs  , ne  doutez  jamais 
wde  la  pureté  de  nos  I intentions  & de  notre  perfévérance.  Fi- 
delles  à nos'^fermens  , nous  facrifîerons  nos  fortunes  & nos 
vies  pour  -Vous  rendre  ' libres  , heureux  Français. 

- ' D U P R A T , 'Préfident. 

Aut/heman  y IVaton,  Secrétaires- 
^ Kf;  CH  otr  y Sêcrétaire- Archivifte^ 
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ARRÊTÉ 

DE  L’ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE, 


Portant  envoi  de  deux  Députés  auprès  de  l* A[f emblée 
"Nationale^  & prière  à M,  Vekninac-St.-Maur  ^ 
Van  des  Wlédiateurs  de  la  France^  de  fe  rendre 
a Paris  , en  même  temps  que  les  deux  Députés  , 
pour  diriger  leurs  démarches , à l'effet  de  parvenir 
à la  réunion  à l'Empire  Français  ^ & à l'organijation* 


Du  i8  août  1791. 

^[^’Aiïèmblée  Electorale , informée  que  des  malveillans , 
dont  l’intention  perfide  eft  d’empêcher  l’effet  bienfaifant  de 
la  Médiation , & de  faire  renaître  le  défordre  & la  guerre 
civile  dans  le  Département  de  Vauclufe , répandent  que  fon 
deffein  eft  de  conftituer  les  États  d’Avignon  & du  Comtat 
eh  république  ; également  informés  que  des  Communes  fe 
plaignent  qu’elle  outrepaffe  fes  pouvoirs , en  s’écartant  de 
la  ligne  qu’elle  s’eft  tracée  à elle-même  dans  les  prélimi- 
naires de  paix  lignés  à Orange , déclare  que  fon  vœu  le 
plus  cher  eft  que  le  Département  de  Vauclufe  foit  réuni 
à l’Empire  français  , que  les  Articles  conventionnels  portés 
aux  préliminaires  de  paix , font  pour  elle  la  plus  refpeCta- 
ble  des  lois , & que  fes  intentions  fur  l’étabîiffement  des 
Corps  adminiftratifs  , font  confignées  dans  fon  adreffe  au 
peuple  du  Département  de  Vauclufe  , de  manière  à ne  laif- 
fer  ■ aucune  inquiétude  : en  conféquence  , elle  arrête  qu’il 
fera  nommé  dans  fon  fein  , au  ferutin  , deux  Députés  qui 
fe  rendront  auprès  de  l’Affemblée  Nationale  avec  M.  Revere 
aîné  ci  - devant  Député  par  l’Affemblée , à l’effet  de  lui 
témoigner  conjointement  avec  M.  Tiffot  , aufti  Député  par 
l’Aftèmblée  , fa  reconnoiffance  d’avoir  bien  voulu  rétablir 
la  paix  dans  les  deux  États  d’Avignon  & du  Comtat  , & 
pour  la  fupplier  de  mettre  le  comble  à fes  bienfaits  , en 
les  réuniffaiit  dans  le  plus  court  délai  à la  France. 

C 


« 


FORMULE  DU  SERMENT 

Wrêté  par  chacun  des  Membres  de  1* Ajfemblee  Élebîorale 
du  Département  de  Vauclufe^ 

Ous  jurons  d’être  fidelles  à la  Nation , à la  Loi  & au  Roi , 
& de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Conftitution  décrétée 
par  rAdTemblée  Nationale  , & acceptée  par  le  Roi  : nous  jurons 
en  outre  de  refter  inviola-blement  unis  entre  nous , de  réunir 
tous  nos  efforts  pour  accélérer  & affurer  notre  réunion  à la 
Nation  Françaife,  & de  facrifier  nos  fortunes  & jufques  à la 
dernière  goutte  de  notre  fang  pour  nous  défendre  contre  ceux 
qui  oferoient  tenter  de  s’oppolèr  à une  ü noble  entreprife  , 
de  nous  ravir  la  liberté  que  nous  avons  conquife,  & de  nous 
Teplonger  fous  le  joug  d’un  defpote  quelconque. 

Coîïatknnê  & trouvé  conforme  à t original , par  nous  Pré/ident 
Secrétaire  de  VAjjémblée  ÊleHorale  du  Département  de  Vau^ 
'clufe  ^ féante  à Bédarrides.  Signés , DÜPRATrf  Préfident, 
éB  U c H 0 N Secrétaire  : A.rciuvilî€* 


Arrêté , en  outre  , que  M.  Verninac-St.-Maur  , l’un  des 
Médiateurs  de  la  France  , qui  a feul  fuivi  les  opérations  de 
l’Affemblée  , fera  prié  très-inftamment  de  fe  rendre  à Paris 
en  même  temps  que  les  Députés  de  l’Affemblée , pour  diriger 
leurs  démarches  vers  le  but  fi  défiré  de  fa  réunion  à l’Em- 
pire français  , & par  conféquent  vers  le  terme  non  moins  dé- 
liré d’une  organifation  , que  l’horrible  état  d’anarchie  fous  le- 
quel le  Département  eft  près  de  fuccomber,  rend  chaque  jour 
plus  indifpenfàble. 

Arrêté  enfin  que  , pour  qu’il  ne  refie  aucun  doute  fur  les 
fentimens  de  l’Afiemblée  , le  préfent  arrêté  fera  rendu  public 
par  la  voie  de  l’impreflion  , de  même  que  le  Serment  porté 
par  le  paête  fédératif,  ôt  qui  a été  prêté  par  les  Eleêleurs 
individuellement , pour  être  imprimés  à la  fuite  de  l’Adrefie 
au  peuple  Vauclufiem  - - * 


A 
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PROCLAMATIOF 

Df  rAJJemhlée  Éle^îorale  du  Département  de  Vauclufcj 
concernant  rétabliffement  d*un  Comité  de  Liquidation 


Arrêtée  dans  la  Séance  du  13  Août  1791. 

^Assemblée  Électorale  du  Département  de 
Vauclufe  , féante  à Bedarrides  , fait  favoir  à tous  qu’il  ap- 
partièlidra , qu’enfuite  de  l’invitation  qui  lui  a été  faite  par 
MM.  les  Médiateurs  de  France,  & dans  la  vue  de  connoître 
l’état  de  fituatian  de  Taélif  & du  pafïif  du  Département  , elle 
a chargé  fon  Comité  de  Liquidation  de  régler  & liquider , 

1 9.  Les  dépenfes  de  la  guerre  , foit  en  munitions  de  guerre 
Sc  de  bouche  , voitures , chevaux  & autres  y relatives } 

2®.  Les  dépenfes  de  rAflemblée  Eledorale  ; 

3°.  Les  dettes  anciennes  des  ci-devant  Etats  d’Avignon  & 
du  Comtat  Venaifïin  ; 

4®.  Les  dettes  anciennes  des  Communes  du  Département  ^ 

5®.  Les -dettes  contraélées  par  les  Communes,  à raifon  de 
la  guerre  j 

6°.  Les  biens  & revenus  defdites  Communes  ; 

70.  Lesbiens  & revenus  nationaux,  ci-devant  eccléiîaliî- 
ques  & domaniaux  3 

8°.  Le  montant  des  finances  des  offices  de  judicature  & 
autres  qui  ont  été  financés. 

En  conféquence  , tous  les  Maires  & Officiers  municipaux 
defdites  Communes  font  exprefTéraent  chargés  par  l’Aflemblée 
Eleftorale  de  faire  parvenir  , dans  le  délai  de  quinze  jours , 
audit  Comité  de  Liquidation , l’état  cireonftancié  , 

1°.  Des  anciennes  dettes  6*  charges  de  Leurs  Communes  ref- 
pecîives  , en  diftinguant  les  capitaux  des  arrérages  ; 

2°.  U état  des  biens  & revenus  de  leur  [dites  Communes  ; 

3®.  L’état  des  biens  des  ci-devant  eccléfiaftiques , & celui  des 
biens  ci-devant  domaniaux  , droits  & avions  en  dépendans  , 
fitués  dans  le  territoire  de  chacune  defdites  Communes  , & 
des  charges  des  biens  dont  ils  pourront  avoir  connoiflàuce  j 
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4^.  L*éra!  des  dépenfes  faites  par  chacune  des.  Communes^  , 
fait  pour  la  guerre  , fait  à raifon  de  ' l’/dfj emblée  Élecîoralé  , 
avec  les  pièces  juftificatives  defdites  dépenfes  , 

Sous  peine  , par  lefdits  Maires  & Officiers  municipaux  , 
de  répondre  à leur  propre  des  dépens  , dommages  & intérêts 
que  leur  retard  & négligence  pourroient  occafionner  , foit  à 
leurs  Communes  refpedives  , foit  au  Département. 

Lefdits  Maires  & Officiers  municipaux  doivent  obferver 
d’envoyer  chacun  defdits  états  , à mefure  qu’ils  feront  faits  , 
fans  attendre  d’avoir  completté  les  autres , auxquels  cependant 
ils  continueront  de  faire  travailler  fans  interruption  , pour  les 
.envoyer  enfuite  dès  qu’ils  feront  achevés. 

Il  eft  pareillement  enjoint  à tous  Fermiers , Régiffeurs , Caif- 
fiers  & autres  Adminiflrateurs  defdits  biens  nationaux  ci -devant 
eccléliahiques  & domaniaux  , droits  & aêtions  en  dépendans  , 
de  faire  parvenir  audit  Comité  de  Liquidation  , dans  le  même 
délai  , tous  les  états  & renfeigneinens  qui  font  en  leur  pouvoir 
& à leur  connoilTance  , tant  de  l’aêtif  que  du  paffif , defdits 
biens  & droits  , à peine  d’être  amendés  en  proportion  des 
frais  que  leur  refus  ou  négligence  pourroient  occafionner. 


DÜPRAT,  Préfidenu 


Auti-ieman  ,7c  ' • 

Waton,  \Secre,mres. 

R U c H O N , Secrétaire- Archivijis, 


( ) 


um/aica—  ■ wr  ? ’i  ’n  »? 
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■ EXTRAIT 

Des  Regijîres  de  la  Commune  de  Carpentras, 


i’An  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  & le  vingt- fept  poût, 
le  Confeil  général  de  cette  Commune  alTemblé  dans  le,  lieu 
ordinaire  de  fes  féances , M.  Damian , premier  Officier  muni- 
,cipal  occupant  le  fauteuil  de  M,  le  Maire  en  fon  abfence  , 
a ouvert  la  féance , & a mis  fur  le  bureau  une  lettre  & plu- 
iieurs  exemplaires  imprimés  que  cette  Municipalité  venait  de 
recevoir,  defquelles  pièces  leâure  a été  faite. 

Un  membre  a demandé  ledure  , , premièrement  , des  préli- 
minaires de  paix  i fecondement  de  la  Lettre  écrite  par  MM. 
les  Officiers  municipaux  de  cette  Commune  , à Meffieurs  les 
Médiateurs  de  la  France  , en  date  du  i6  août,  dans  laquelle 
fe  trouve  l’analyfe  defdits  préliminaires  ; troifièmement  , enfin, 
de  la  Réponfe  de  MM.  les  Médiateurs  à cette  Lettre. 

Cette  leéiure  ayanc  encore  été  faite  , le  Confeil  général 
confidérant , ï°.  que  les  principes  de  la  Conftitution  françaife  , 
ceux  confacrés  par  les  préliminaires  de  paix  & les  décrets  de 
l’Aflemblée  Nationale  , font  méconnus  en  fait  & en  droit  par 
l’Affiemblée  Eleélorale  , puifqu’elle  fe  fuppofe  conftituante , 
fans  avoir  été  déclarée  ni  reconnue  telle  ; puifqu’elie  opère 
fur  la  fuppofition  d’un  département  déterminé  , quoiqu’à  peine 
le  droit  d’en  difcuter  l’établilTement  lui  foit  donné  par  les 
préliminaires  de  paix  ; puifqu’enfin  elle  s’ingère  dans  une  ad- 
miniftration  , dont  le  droit  lui  étant  dénié  par  les  préliminai- 
res de  paix  , le  mode  eft  encore  improuvé  par  les  décrets  de 
rAlTemblée  Nationale  de  France  , qui  ont  fixé  autrement-  nos 
idées  fur  les  attributions  d’une  Afîèmblée  Eleélorale  & celle 
d’une  Affierablée  adminifbrative.  Celle-ci  ne  peut  recevoir  fes 
attributions  que  d’une  Affemblée  conftituante  *, 

2^.  Que  les  articles  préliminaires  de  paix  & le  cours  de  la 
Médiation,  loin  de  faire 'une  fubverfion  de  principes  , en  éta- 
blilfant  l’Affemblée  Eleftorale  conftituante  , prouvent  qu’il  a 
été  néceffaire  d’en  précifer  fes  attributions , qu’elle  ne  tient  que 
d’une  convention  expreffe  ôc  garantie,  & que  chaque  Commune 
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3 dû  nantir  fes  Electeurs  du  procès  verbal  de  rémilîîon  de  fon 
vœu  fur  l’état  politique  défiré  ; 

3'’.  Que  le  vœu  général  fur  l’état  politique  déliré  , a été 
prononcé  dans  cette  afTemblée  , le  i8  de  ce  mois  ; 

Qu’il  ne  relie  plus  qu’à  s’occuper  des  objets  de  la  Mé- 
diation , pour  le  traité  defquels , en  vertu  des  préliminaires 
de  paix , garantis  par  la  France  , devenus  loix  du  Royaume 
par 'le  décret  du  4 juillet  dernier,  la  Commune  de  Carpen- 
tras  ell  un  des  partis  que  l’opprelîion  & la  domination  vou- 
loient  viélimer reconnu  légitimement  exiftant  j 

5^^.  Que  d’après  ce  vrai  aperçu  ladite  Commune  de  Car- 
pentras  doit  être  entendué  à part  elle  ; 

. - ^ M.  le  Procureur  de  la  Commune  ouï,  a délibéré  , premiè^- 
renient , de  protefter  , ainfi  qu’il  protefle  folennellement  contre 
tous  les  aéles' légillatifs , adminillratifs , réglementaires  & autres 
quelconques,  indûment  faits  par  ladite  Alîèmblée  Eleélorale,  8k. 
nommément  contre  ces  dénominations  arbitraires  de  Départe- 
ment de  Vauclufe , de  peuple  Vauclufîen  , qui  ne  doivent  être 
admifes  qu^aprês  avoir  été  confacrées  par  des  légitimes  man- 
dataires pour  ce  fait.  ^ 

Secondement,  de  dépoler  ces  proteftations  dans  le  feîn  de 
MM.  les  Médiateurs  de  la  France  , de  les  prier  de  rappeler 
ladite  Aflemblée  ' aux  principes  & aux  préliminaires  de  paix  ; 
& qu’à  cet  effet , M.  le  Préfident  du  Confeil  fera  chargé  de 
leur  écrire. 

Troifièmement  , d’envoyer  extrait  de  cette  délibération  à 
Mrs.  les  Eleêleurs  de  la  Commune  de  Carpentras  pour  leur 
rappeler  que  , d’après  lefdits  préliminaires  de  paix  & leur 
mandat  qui  en  eft  une  fuite  néceffaire,  ils  ont  rempli  toutes 
les  fonêlions  qu’ils  avoient  à remplir  à ladite  Alîèmblée  , juf- 
qu’à  ce  que  l’Affemblée  Nationale  de  France  ait  prononcé  la 
réintégration  & réunion  de  cette  Commune  à l’Empire  fran- 
çais j & qu’en  conféquence  M.  le  Préfident  du  Confeil  fera 
chargé  de  leur  écrire  pour  leur  rappeler  que  , depuis  le  19  de 
ce  mois  , ils  auroient  dû  être  retirés  dans  la  Commune  pour 
remplir  leurs  devoirs  de  citoyens  & aider  l’adminiftration  du  fe- 
cours  de  leurs  lumières  dans  le  traité  des  objets  de  la  Média- 
tion , &:  leur  lignifier  qu’ils  aient  à fe  rendre  à ce  devoir. 

Quatrièmement  enfin  , que  la  préfente  délibération  fera  ren- 
due publique  dans  la  Commune , par  la  voie  de  l’imprefiflon  , 
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■pour  afTurer  les  Citoyens  de  l’attention  foutenue  que  leurs  Ad- 
miniftrateurs  donnent  à la  révolution, 

M.  Damian  a encore  fait  part  au  Confeil  de  la  pétition 
foufcrite  par  trois  cent  Citoyens  aélifs  , pour  la  tenue  de 
l’Aflemblée  générale  au  jour  de  demain. 

Ladite  pétition  raife  fur  le  Bureau  , vue  & lue. 

Lors  le  Confeil  général  conlidérant  premièrement , que  le 
13  de  ce  mois  , cette  Affemblée  avoit  été  verbalement  de- 
mandée par  le  nombre  de  Citoyens , prefcrit  par  l’AlTemblée 
Nationale  de  France. 

Secondement , que , d’après  cette  demande  , cette  Affemblée 
avoit  été  convoquée  pour  huitaine. 

Troiüèmement , qu’à  cette  époque  de  tenue  fixée  , elle  fut 
retardée  par  déférence  pour  la  Médiation  de  la  France. 

Quatrièmement  , que  'MM.  les  Médiateurs  inftruits  de  la 
faulfeté  des  inculpations  qui  avoient  valu  au  peuple  de  Car- 
pentras  de  leur  part , la  fufpenfion  des  féances  du  Club  , 6c 
de  fuite  de  ladite  Alfemblée  générale  ^ ont  par  leur  lettre 
d’aujourd’hui  approuvé  la  continuation  des  féances  du  Club, 

Cinquièmement  enfin  , que  ladite  pétition  pour  la  tenue  de 
ladite  Alfemblée  générale  eft  répétée  par  écrit. 

Ouï  M.  le  Procureur  de  la  Commune  , a délibéré  que  le 
public  fera  averti , à fon  de  trompe  comme  de  coutume  , que 
î’Alfemblée  générale  des  Citoyens  adifs  , légalement  convoquée 
Je  13  de  jce  mois  , aura  lieu  demain  à quatre  heures  après 
^idi. 

Coïlationné  * ' ' 

André  ^ fecr,  grÆ 


If' 

jl 

Il  '■ 


(24} 


IL-  I 
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C O'' ï F U A T Ï-O  F 

■ ‘i;,.  i-'  ■ , ■ 

De  D Assemblée  générale  des  Citoyens  actifs. 
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'An  mil"  fept  cent  quatre-vingt-onze  6c  le  lundi 
vingt-iièuf  août , ' ea  cootinuatiorî' de:  la  féance  de  TAi- 
femblée  des  Citoyens  adift  , ténue  le  jour  d'hier  , 
MM.  lés  Citoyens  aftifs  , prévenus  de  l’heure  à la- 
quelle ladite  continuation  a été  indiquée  , au  moyen 
de  la  proclamation  qui  en  a été  faite  par  le  trom- 
pette public  à fon  de  trompe  dans  les  lieux  6c  car- 
refours de  cette  ville  'accoutumés  , fe  font  rendus 
dans  l’Eglife  des  Dominicains,  lieu  de  la  féance,  à fept 
heures  du  foir  , pour  traiter  5c  difcuter  les  objets  qui 
y feroient  propofés.  - 

M.  Guyon  prélident  a ouvert  la  féance  , ôc  a dit 
qu’avant  que  l’Affemblée  s’occupe  d’aucune  affaire  , 
il  eft  convenable  qu’elle  entende  la  leélure  des  dé- 
libérations qui  furent  prifes  dans  la  féance  d’hier, 
d’après  la  rédaction  qui  en  a été  faite , pour  être  ap- 
prouvées ou  y être  fait  les  correétions  que  cette 
rédaélion  peut  exiger  , & a prié  l’Afîèmblée  d’expri- 
mer fon  vœu  à cet  égard. 

MM.  les  Citoyens  aélifs  affemblés  ont  délibéré  lad. 
leéfure  , laquelle  a été  faite  de  fuite  par  un  des  Se- 
crétaires ; 6c  ladite  leélure  finie, 

Un  membre  préfent  ayant  demandé  6c  obtenu  la 
parole  , a dit  que  la  rédadion  de  l’article  II  de 
la  délibération  prife  d’après  la  motion  faite  par  deux 
membres  5 ladite  délibération  , relative  à l’approbation 

6c 


Sc  ratification  de  l’article  III  de  la  conclufion  du 
Confeil  général  de  la  Commune  , tenu  le  vingt- fept  de 
ce  mois  , n’a  point  été  faite  fuivant  refpric  des 
délibérans  ; qu’il  efi:  vrai  que  ladite  conclufion  du 
Confeil  général  de  la  Commune  a été  confirmé  ; 
mais  que  l’AlTemblée  doit  fe  rappeler  que  l’article 
III  de  cette  conclufion  fut  longuement  difcuté  , 
que  l’avis  des  délibérans  , en  approuvant  cet  article  , 
fut  ^aufli  de  ne  point  approuver  les  phrafes  qui  y 
font  inférées  , defquelles  on  pouvoir  induire  que  la 
qualité  d’Eleéleur  étoit  confervée  aux  Eleéfeurs  de 
la  Commune  de  Carpentras  ; 8c  qu’elle  déclara  for- 
mellement qu’elle  regardoit  les  pouvoirs  defd.  Elec- 
teurs expirés  , 6c  leurs  fonctions  entièrement  finies  , 
depuis  l’émifiîon  par  eux  faite  du  vœu  d’être  réunis 
à l’Empire  français  j il  a en  conféquence  fait  la  mo- 
tion exprefle  , pour  qu’avant  fignature  , la  rédaêlion 
de  cet  article  foit  faite  conformément  à la  délibéra- 
tion prife  le  jour  d’hier. 

La  motion  ayant  été  appuyée  par  plufieurs  mem- 
bres de  l’Aflemblée , 6c  le  vœu  de  toute  l’Aflèmblée 
ayant  été  manifefté  , conformément  à ladite  motion  , 
L’Aflemblée  a délibéré  que  , fans  déplacer  , ledit 
article  II  fera  reêlifié  dans  la  rédaêlion.  Un  des  Se- 
crétaires a procédé  à ladite  correêtion  , &.  l’article 
rédigé  , ayant  été  lu  &C  relu  à haute  voix  ^ 

L’Afièmblée  a approuvé  ladite  rédaâion  ainfi  que 
tout  le  contenu  audit  verbal  de  la  féance  du  jour  d’hier. 

_J.Jn  Citoyen  aêlif  a demandé  6c  obtenu  la  parole 
8c  a dit , qu’il  eft  intérefiant  que  rAflemblée  aie 
connoiflance  de  la  Lettre  que  la  Municipalité  a écrite 
ce  jourd’hui  à MM.  les  Médiateurs  de  la  France  5 8c 
ayant  dépofé  la  copie  de  cette  Lettre  fur  le  bureau , 
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a fait  la  motion  exprefîe  pour  qu’il  en  foie  fait  lec- 
ture. 

La  motion  appuyée  5c  mife  aux  voix  par  M.  le 
Préfident  , 

L’Alîérablée  a délibéré  la  leélure  de  ladite  Lettre , 
laquelle  ayant  été  faite  par  un  des  Secrétaires  8c  ex- 
plication de  fon  contenu  en  langue  vulgaire  , TAf- 
femblée  en  a approuvé  le  contenu  , a délibéré  qu’il 
en  fera  fait  regiilre  dans  le  cahier  de  rédaâion  de 
la  préfente  féance  : elle  a délibéré  de  plus  de  témoi- 
gner à la  Municipalité  les  fentimens  de  reconnoiHance 
des  Citoyens  aélifs  , fur  les  foins  qu’ils  ont  bien  voulu 
fe  donner  pour  prévenir  les  atteintes  que  rAfTemblée 
Electorale  s’efforce  de  donner  aux  préliminaires  de 
paix  garantis  par  la  France^ 


COPIE 

•De  la  Lettre  écrite  par  la  J^Aunkipalité  de  Carpentras  à 
■MiVL  Les  Médiateurs  de  la  Fiance- 


'Carpentras , le  août  iyc)u 

M E S s I E V R S 

Les  limites  qu'une  Médiation  puilTante  avoit  preferites  à la 
préfomption  & à l’ambition  de  l’AlTemblée  ElexRorale  , l’accep- 
tation pure  & fimple  de  fa  part  des  articles  préliminaires  de 
paix  , avoit  décidé  le  peuple  de  Carpentras  à ne  plus  écouter 
des  fentimens  de  Jiairie  &.  d’averfion  , & ne  lui  avoit  laifle  que 
Is  défir  de  hâter  par  fon  accefîioii  i’heureufe  paix  que  vous 
vouliez  lui  donner. 

Quoique  le  Confeil  général  ait  incliné  à demander  que  tous 
îles  articles  de  ladite  Affemblée  , pris  avant  la  paix , ne  puflent 
jious  affeéter  ; cependant  fatisfaits  de  vous  avoir  expofé  fes  délu:s 
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& les  motifs  qui  les  déterminoient , & rafTurés  par  vos  réporifes 
engageantes , le  peuple  s’eft  facilement  décidé  à fe  confier  en- 
tièrement à vous. 

Des  infraéfions  réitérées  de  la  part  de  cette  AlTemblée  à un 
traité  garanti  par  vous  , auroient  réveillé  en  nous  des  fentimens 
que  le  temps  feulpeut  effacer,  fi  notre  amour  pour  la  France, 
notre  refpeéî:  pour  la  Médiation  , la  certitude  d’obtenir  pro- 
teélion  6c  jufiice  ne  nous  avoient  engagé  à dévorer  ces  amer- 
tumes , 6c  fi  vos  promeffes  folennelles  , confignées  dans  vos 
Lettres  , ne  nous  euffent  confolé. 

Mais  ce  ne  font  plus  des  démarches  hafardees  qui  nous  ef- 
frayent : les  prétentions  de  cette  AlTemblée  ne  font  plus  une 
énigme  j tenant  toujours  à fes  vues , elle  dirige  , au  mépris  de 
fes  fermens  , fes  pas  vers  le  même  but  qu’elle  s’étoit  propofée. 

Réunis  en  vertu  des  articles  de  paix  dans  l’unique  vue  de 
s’occuper  de  la  décifion  de  l’état  politique  du  pays  6c  des  objets 
relatifs  à la  Médiation  , elle  a la  préfomption  de  regarder 
comme  légaux  les  arrêtés  6c  délibérations  pris  par  elle  avant 
notre  accelïion.  C’eft  en  vertu  de  ces  arrêtés  qu’elle  tient  à 
l’exiftence  du  Département.  C’efi:  en  perdant  de  vue  des  ob- 
jets confiés  à fa  difcufifion , qu’elle  infiitue  des  Comités  pour 
connoître  les  dépenfes  de  la  guerre  , les  dettes  anciennes  des 
Etats  d’Avignon  6c  du  Comtat  Venailïin,  6c  tous  autres  objets 
qui  lui  font  étrangers.  Ce  qui  nous  frappe  dans  les  fondions 
déléguées  à ce  Comité,  c’eft  qu’on  n’y  fait  pas  la  différence 
des  époques  6c  des  parties , quoique  cette  différence  foit  éta- 
blie par  le  fait  6c  prononcée  par  les  articles  préliminaires  de 
paix  , 6c  qu’il  foit  bien  avoué  que  la  Commune  de  Carpen- 
tras , loin  d’entrer  pour  fa  part  dans  la  compofition  d’une  maffe 
générale  des  frais  de  la  guerre , doit  oppofer  fa  maffe  pafticu' 
lière  à la  maffe  de  cette  Afferablée.  Nous  vous  préfentons  cette 
reflexion  , Messieurs  , dans  la  jufle  attente  que  par  vos  foins 
les  Carpentraffiens  recevront  les  indemnités  qui  leur  font  légi- 
timement dues. 

^Lo'^ConfeiI  général  de  la  Commune  de  Carpentras  ne  pou- 
vant plus  fe  diflimuler  les  dangers  que  préfentent  de  pareilles 
infraêlions  aux  articles  préliminaires  de  paix,  dans  lefquels  nous 
avons  été  6c  ne  pouvons  ceffer  d’être  confidérés  comme  partie 
contractante , 6c  ayant  fes  droits  à part  foi  , protefie  contre 


contre  tous  les  adles  légiflatifs , adminillraiifs , réglementaires  & 
autres  quelconques  induement  faits  par  l’Affemblée  Eleélorale, 
Le  Confeil  général  nous  a chargés  de  dépofer  dans  votre  fein 
ces  proteftations , & vous  prie  de  rappeler  ladite  AfTemblée  aux 
préliminaires  de  paix  qu’elle  perd  entièrement  de  vue  ; infor- 
més qu’une  armée  exifte  dans  Avignon  ; qu’il  a été  confervé  à 
M.  Jourdan  , le  titre  de  Général  de  l’armée  avignonaife  } que  , 
fous  ce  titre  , il  commande  dans  ladite  ville  j qu’il  s’eft  emparé 
du  Palais  , rendu  maître  de  l’arfenal  en  brifant  le  fcellé  ap- 
pofé  par  ordre  de  M.  de  Ferrier  Commandant  général  ; pré- 
voyant , d’après  des  faits  auffi  connus  , les  fuites  des  difpofi- 
tions  qui  donnent  à une  partie  contractante  une  force  majeure 
au  mépris  de  l'article  premier  des  préliminaires , reclame  auprès 
de  vous , Messieurs  , l’entière  exécution  dudit  article  , dont 
une  infraction  auffi  évidente  ne  fauroit  nous  promettre  le 
calme  de  la  paix  , objet  qui  vous  eft  fi  précieux  & que  M. 
Jourdan  entre-  dans  la  clalTe  de  particulier  & foit  dépouillé 
du  titre  de  Général  qui.  annonce  une  armée  en  activités 

C’eft  en  vous  feuls  que  repofe  notre  confiance  , Médiateurs 
de  paix  , repréfentant  une  Nation  puiflànte  & généreufe  : un 
feul  mot  de  votre  part  peut  faire  rentrer  l’Alfemblée  dans  les 
bornes  qu’elle  s’efl:^  fixées  à elle-même  , & afîurer  à nos  con- 
citoyens une  paix  qui  leur  efi  d’autant  plus  précieufe  qu’elle 
elt  le  fruit  de  vos  foins. 

Nous  fommes  avec  relpeCt,  MESSIEURS  , vos  très  - humbles 
& très  - obéiiïans  ferviteurs.  Les  Maire  & Officiers  munici- 
paux de  la  Maifon  commune  de  Carpentras.  Signés  , Barjavel  , 
Damian  , Esclangon  , Durand  , Calamel  , Barjavel  le 
jeune  , Aghard  , Allié  l’aîné  , Officiers  Municipaux. 

Un  inembre  de  FA ffiemblee  a demandé  6c  obtenu; 
la  parole  5c  a dit 

M E s s I E ü R s y, 

Nous  fommes  tous  réunis  ici  fous  un  même  point 
de-  vue.  ^11  n’efi:  aucun  de  vous  qui  ne  délire  ardem- 
ment la  paix  , &c  qui  ne  prenne  les  moyens  les  plus- 
sûrs  pour  éloigner  de  cette  malheureuffi  contrée  les 
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troubles  qui  la  défolent  depuis  long-temps  : lui  fallut- 
il  encore  une  victime  , me  voici  , je  fuis  prêt  à me 
facrifier  au  bien  de  la  patrie.  Eiivain  m’efforcerai-je 
à vous  eu  propofer  les  moyens  , fî  nous  ne  coopérons 
tous  enfemble  à nous  la  procurer  , fuivant  en  cela 
les  principes  déjà  connus  , ünitas<  fortitudo  , l*Union  fait 
la  force.  Je  reviens  , & je  dis  que  fondé  fur  le  bruit  pu- 
blic 5 fondé  fur  ce  que  j’ai  entendu  dire  à bien  de  per- 
fonnes,  fondé  fur  ce  que  je  crois,  j’efpère,  MESSIEURS, 
que  vous  voudrez  bien  prendre  en  confidération  ce 
que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  expofer.  L’Af- 
femblée  du  prétendu  département  de  Vauclufe  a chargé 
fes  députés  à l’AfTemblée  Nationale  de  vouloir  bien 
fe  faire  reconnoître  Souveraine  du  Comtat , dans  le  cas 
que  la  réunion  du  Pays  Venaiffm  à la  France  fouf- 
frît  des  difficultés  ou  des  longueurs.  Si  cela  efl  , vous 
êtes  preffé  de  faire  part  de  vos  intentions  à l’Affem- 
blée  Nationale  ; fî  cela  n’elf  pas , il  fera  dit  du  moins 
que  vous  aurez  prévenu  8c  détruit  cet  infâme  projet. 

Je  demande  donc  que  ma  motion  , que  je  laiiïè  fur 
le  bureau  , foit  difcutée  , 6c  qu’il  foit  pris  la  déli- 
bération que  l’urgence  du  cas  exige. 

La  motion  a été  appuyée  6c  mife  en  difcuffion  ; 
dans  le  temps  de  cette  difcuffion  , un  membre  a dit  : 
qu’il  venoit  d’apprendre  que  la  Municipalité  avoit  reçu 
une  lettre  de  Bedarrides  , que  l’on  croit  être  écrite 
par  les  ci-devant  Eleêleurs  de  cette  Commune. 

Sur  cette  nouvelle  , l’AfTemblée  a délibéré  de  prier 
quatre  de  fes  membres  de  fe  tranfporter  à la  Muni- 
cipalité pour  prendre  connoifTance  du  contenu  en  cette 
lettre  , 6c  en  faire  rapport  à l’Afîémblée  j la  députa- 
tion s’efl  tranfportée  à la  Municipalité  , 6c  la  dif- 
cuffion fur  la  motion  ci-defîus  a été  continuée^ 
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Feu  de  momens  après  , la  députation  eH  retournée 
dans  le  feiii  de  rAlîèmblée , 6c  l’un  des  Députés  a 
dit  , que  la  Municipalité  avoit  bien  voulu  leur  con- 
fier la  lettre  reçue  de  Bedarrides  qui  venoit  d’être  par 
eux  ouverte  , afin  que  i’Afiçmblée  des  Citoyens  aàifs 
pût  en  prendre  connoifiance  d’après  la  leèlure.qui 
en  fieroit  faite.  MM.  les  Députés  ont  dit  que  la  Mu- 
nicipalité les  avoit  feulement  chargés  de  lui  faire 
rendre  ladite  lettre  originale. 

L’Afièmblée  , pleinement  fatisfaite  du  fuccès  de  la 
mîiïion  de  MM.  les  Députés  , a délibéré  la  leèture  de 
lad.  lettre  , & a demandé  qu’elle  fût  faite  à la  tribune» 
M.  le  Préfident , d’après  le  vœu  de  l’Afièmblée  , a 
remis  la  lettre  en  mains  d’un  de  Mrs.  les  Secrétaires 
qui,  monté  à la  tribune  , en  a fait  leèlure  à haute 
voix  6c  explication  en  langue  vulgaire.  Cette  lettre 
s’efi:  trouvée  datée  de  Bedarrides  le  29  août , & fignée 
par  neuf  des  ci-devant  Eleèteurs  de  cette  Commune. 

La  leèture  finie  , i’Afiemblée  a témoigné  la  plus 
grande  indignation  fur  les  inculpations  calomnieufes 
que  les  ci-devant  Eleèfeurs  fe  font  permifes  contre  les 
Citoyens  de  cette  ville.  Elle  a déclaré  que  s’il  y avoit 
eu  quelques  mouvemens  dans  la  cité  , c’étoient  quel- 
ques-uns des  Eleâeurs  qui  les  avoient  provoqués  , 
mais  que  jamais  les  Eleàeurs  ni  leur  famille  n’ont 
été  ni  infulrés  ni  menacés  par  aucun  Citoyen. 

Et  de  fuite  , la  difcufiion  fur  la  motion  ci-devant 
ayant  été  reprife  , après  un  grand  nombre  de  réfle- 
xions faites,  la  difcufiion  fermée,  6c  la  motion ftii^e 
aux  voix  par  M.  le  Préfident  , 

L’Affemblée  manifefiant  fon  vœu  tant  fur  le  con- 
tenu en  la  motion  , que  fur  la  lettre  des  ci-devant 
Eleèfeurs  de  la  Commune  9 
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A unanimemetit  délibéré,  que  la ‘Municipalité 
fera  priée  de  faire  expédier  à l’Aflembiée  des  Citoyens 
adifs  une  copie  de  la  lettre  écrite  ce  jourd’hui  par 
les  ci-devant  Eleâeurs  de  cette  Commune  , ainfi  que 
de  celle  par  eux  écrite  à la  Municipalité  le  27  de  ce 
mois,  pour  être  le  tout  joint  aux  aêtes  de  cette  Af- 
femblée  , 6c  en  faire  partie. 

En  fécond  lieu  , qu’il  fera  fait  une  députation  à la 
Municipalité  de  lîx  membres  de  cette  Afiemblée , com- 
pris les  deux  Secrétaires  , pour  fe  plaindre  au  nom 
des  Citoyens  aêfifs  , des  calomnies  que  les  ci-devant 
Eleéfeurs  ont  inférées  dans  leur  lettre  , 6c  demander 
qu’il  foit  notifié  aux  ci-devant  Eleêleurs , d’être  plus  cir- 
confpeêts , 6c  de  ne  point  fuppofer  des  inculpations  qui 
ne  font  point  fondées  en  fait  ; encore  moins  de  fe  fervir 
d’aucun  moyen  capable  dedivifér  les  Citoyens  entr’eux, 
6c  d’occafionner  des  rixes  dans  cette  ville  ; de  déclarer 
en  même  temps  à la  Municipalité  , que  les  Citoyens^ 
foit  colleêlivement , foie  individuellement , feront  à l’a- 
venir , ainfi  qu’ils  l’ont  fait  par  le  pafie  , tous  leurs 
efforts  pour  maintenir  dans  cette  ville  6c  dans  le  cœur  de 
tous  les  habitans  , la  paix  6c  la  bonne  harmonie  5 qu’il 
eff  par  conféquent  du  devoir  6c  de  l’honneur  des  ci- 
devant  Electeurs  , de  ne  point  employer  la  voie  de 
la  calomnie  , pour  troubler  une  paix  fans  laquelle  ii 
me  fauroit  y avoir  de  véritable  bonheur. 

En  troifième  lieu  , l’Affembiée  délirant  de  connoî- 
tre  en  détail  les  opérations  que  MM.  les  Eleêteurs 
asît  ffaites  à Bedarrides  à i’Affemblée  Eleêlorale  , & 
favoir  s’ils  n’ont  pas  excédé  les  bornes  du  mandat 
qui  leur  a été  expédié  j elle  a;  délibéré  que  MM.  les 
■ci-devant  Eleêteurs  qui  fe  font  rendus  audit  Bedar- 
rides 6c  gui  ont  aififfé  .aux  féances  de  l’Afiemblée 
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Eieâ:oraîe  , feront  invités  , par  un  billet  qui  leur  fera 
à chacun  d'eux  expédié  , de  fe  rendre  dans  le  fein 
de  cette  Aflemblée , pour  ( après  dû  ferment  par  eux 
fait  de  n’omettre  aucun  fait  ni  aucune  circonftance) 
3^  rendre  un  compte  fidelle  defdites  opérations  , dont 
ïi  fera  dreffé  procès  verbal  par  chacun  d’eux  ligné  5 
& furtout  de  donner  connoiflance  du  mandat  donné 
à MM.  les  Députés  à Paris  , nommés  par  l’Aflemblée 
Eleflorale  , 5c  d’en  remettre  la  copie  dont  ils  doi- 
vent être  nantis. 

La  rhême  Affemblée  délirant  en  même  temps  ne 
point  s’écarter  des  principes  ^ fuivant  lefquels  elle 
’s’eft  conftamment  conduite  jufqu’à  ce  jour  , .5c  em- 
prelfée  de  les  manifefter  de  nouveau  avec  le  plus 
d’autenticité  polîible  , déclare  exprelTément  vouloir  le 
conformer  à la  délibération  de  la  Commune  6c  ne 
point  s’écarter  des  préliminaires  de  paix  ; mais  voulant 
prévenir  les  rufes  5c  les  moyens  cachés  dont  on  au- 
roit  pu  fe  fervir  dans  l’AlTemblée  Eleêlorale , pour 
faire  penfer  5c  agir  cette  Commune  dans  quelque  feus 
qui  pût  contrarier  le  voeu  qu’elle  a émis  ; déclare 
formellement  qu’elle  n’en  a émis  d’autre  que  celui 
d’être  réunie  à l’Empire  français,  fous  la  fouveraineté 
du  Monarque  ; qu’en  follicitant  fa  réunion  , fon  in- 
tention a toujours  été  que  l’Aiïémblée  Nationale  5c 
le  Roi  prilTent  la  peine  d’organifer  cette  Province  ; 
mais  qu’elle  n’a  jamais  entendu  ni  prétendu  que  cette 
Commune  fût  érigée  en  république , ou  qu’elle  en  fît 
partie  ; encore  moins  qu’il  fût  attribué  aucun  ‘‘(ftoit 
de  fouveraineté  à l’Ademblée  Eleêlorale  , aêfuelleraent 
féante  à Bedarrides  ; elle  déclare  encore  qu’elle  n’a 
pu  ni  n’a  dû  reconnoître  la  légalité  de  l’Affemblée 
Eleêforale  de  Bedarrides , que  dans  ce  qui  concerne 

le 
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le  voeu  collectif  de  réunion  des  Communes  de  cet 
Etat  à l’Empire  français , 6c  aux  objets  relatifs  à la 
Médiation  , conformément  aux  articles  des  préliminaires 
de  paix,  garantis  par  l’AlTemblée  Nationale  de  France 
& acceptés  par  le  Roi  ; qu’elle  regarde  tous  les  a£les 
de  cette  Afîemblée  Eledorale  , d’après  le  récenfement 
du  vœu , comme  nuis  & attentatoires  aux  préliminai- 
res de  paix , 6c  qu’elle  les  défavoue  , ainli  que  tout 
mandat  contraire  au  vœu  émis  par  la  Commune  de 
cette  ville. 

Et  afin  que  les  fentimens  de  cette  Commune  foient 
connus  de  la  France  , elle  délibère  qu’il  fera  rédigé 
un  Manifefte  détaillé  d’après  le  vœu  de  réunion  par 
elle  émis  ; lequel  Manifefie  , la  Municipalité  fera  priée 
de  faire  parvenir  à l’Aflemblée  Nationale  de  France 
6c  au  Roi,  6c  de  le  faire  imprimer  pour  être  diiîribué , 
tant  dans  les  Communes  de  l’Etat  Venaiffin  , que  dans 
les  Départemens  6c  Municipalités  de  France. 

Enfuite  un  membre  de  l’Aflemblée  ayant  demandé 
6c  obtenu  la  parole  , a dit  : 

Messieurs,  le  dix-fept  février  1791  , à l’infH- 
gation  de  M.  Corbeau  6c  autres  MM.  de  Valence 
6c  d’Arles , il  avoit  été  pris  une  délibération  dans  le 
Confeil  général  de  la  Commune  , qui  tendoit  à con- 
fondre 6c  à amalgamer  l’Etat  Venaiffin  6c  la  ville 
d’Avignon  pour  n’y  établir  qu’une  feule  orgaoi- 
fation. 

Je  vous  obferve  que  cette  délibération  , prife  dans 
^un. temps  où  M.  Corbeau  avoit  fait  convoquer,  à 
ion  de  trompe  , toutes  les  femmes  de  la  ville  dans 
une  place  publique , n’avoit  été  diêlée  que  par  la 
crainte  6c  la  frayeur  des  armes  Avignonaifes  , 6c  ne 
pouvoit  être  que  l’effet  d’une  furpnfe  faite  à la  re- 
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ligion  des  Citoyens  comme  les  cvénemens  fubféquens 
Font  allez  jullifié. 

Cette  motion  appuyée  ; & après  difculTion  mife 
aux  voix  , 

L’AlTemblée  générale  des  Citoyens  aélifs  fe  décla- 
rant informée  du  contenu  en  cette  délibération  , a una- 
nimement délibéré  qu’elle  regarde  la  fufdite  dé- 
libération du  dix-fept  février  dernier  qui  porte  Fem- 
preinte  de  la  terreur  populaire  comme  nulle  , non 
faite  ÔC  non  avenue  en  tout  ce  qui  pouvoir  tendre 
à ne  former  qu’un  feul  Etat  de  la  ville  d’Avignon 
6c  du  pays  Venaidin,  lefquels  ont  toujours  été  dif- 
tinéls  & féparés.  y î 

2°.  Que  la  ratification , approbation  ou  confirma- 
tion qui  avoient  de  même  été  furprifes  par  la  crainte 
& la  frayeur  aux  Citoyens  aétifs  de  cette  Commune  , 
convoqués  le  même  jour  , fera  révoquée , ainfi  que 
l’AlTemblée  la  révoque  & la  regarde  pareillement 
comme  nulle  6c  non  avenue  en  droit  comme  elle 
Fa  été  en  fait  ; Sc  en  conféquence  le  peuple  Venaif- 
fin  , que  FAfîérablée  Nationale  , le  Roi , les  Média- 
teurs de  la  France  6c  l’univers  entier  regardent  comme 
un  peuple  diflinâ:  Sc  féparé  de  celui  d’Avignon  ,~fera 
toujours  regardé  comme  tel , à moins  que  FAlTemblée 
Nationale  6c  le  Roi  , après  avoir  accepté  les  deux 
Etats , ou  ne  les  confondent  pour  y établir  , par  une 
loi  , telle  organifation  qu’il  leur  plaira  , ou  ne  les 
feêfionnent  pour  les  placer  dans  des  Départeraens  cir- 
convoifins. 

Un  membre  de  FAfiemblée  ayant  demandé  & ob- 
tenu la  parole  , a dit  : 

Messieurs  , il  efl  parvenu  à ma  connoifiance  que  le 
Sr.  Dampeine  du  lieu  de  Monteux,  rentier  de  la  Chain- 


bre  du  Domaine , a été  enlevé , conduit  a Sorgues , 
6c  enfuite  emprifonné  dans  Avignon.  Il  ne  confie  pas 
qu’il  ait  commis  aucun  délit , ni  qu’il  ait  été  ioflruic 
contre  lui  aucune  procédure  pour  Caufe  de  délit  .*  fans 
doute  que  percevant  les  revenus  du  Domaine  dont  il 
efl:  fermier,  il  fè,  fera  refufé  de  vider  les  mains  des 
fommes  dont  il  peut  être  débiteur  au  Domaine  , du 
prix  de  fa  ferme  ; il  eft  des  coups  d’autorité  arbi- 
traire qu’il  importe  de  connoître  pour  en  prévenir 
les  fuites  funefles. 

Je  fais  donc  la  motion  pour  qu’il  foit  pris  des  in- 
formations , afin  de  connoître  le  motif  de  cet  empri- 
fonnement  , 6c  par  autorité  de  qui  il  a été  fait. 

La  motion  mife  à la  difcuflion,  après  avoir  été  ap- 
puyée , 6c  la  difcuflion  fermée  , 

L’ AfTemblée  des  Citoyens  aélifs  a délibéré  que  lorf- 
queles  ci-devant  Eleéfeurs  de  cette  Commune  fe  préfen- 
teront  dans  le  fein  de  ladite  AfTemblée  , il  leur  fera 
demandé  de  déclarer  s’ils  ont  eu  connoifTance  de  l’em- 
prifonnement  dudit  Sr.  Dampeine  , rentier  de  la  Cham- 
bre du  Domaine  , de  leur  demander  encore , fi  cet 
emprifonnement  a été  ordonné  par  l’AfTembiée  Elec- 
torale , ou  par  MM.  les  Médiateurs  de  la  France  , 
fufpendant  de  prendre  à cet  égard  la  délibération  que 
le  fait  6c  fes  circonflances  , d’après  ladite  déclaration  , 
pourront  exiger. 

Un  membre  de  TAfTemblée  a demandé  6ç  obtenu  la 
parole  , 6c  a dit  : 

Messieurs,  l’affaire  relative  à la  fituation  du  Col- 
lège, 6c  la  diminution  de  fes  revenus , n’ayant  point  été 
fans  doute  préfentée  dans  fon  véritable  point  de  vue  ni 
alTez  longuement  difcutée  6c  débattue  ,*  un  autre  mem- 
bre croyant  fous  doute  qu’il  étoit  queflion  de  prendre 
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une  délibération  tendante  à s’ingérer  dans  Tadminiflra- 
tion  dudit  Collège  , fut  d’avis  que  cette  affaire  n’étant 
point  de  la  compétence  des  Citoyens  aÛifs  , elle  de- 
voit  être  renvoyée  à la  Municipalité  , & fa  motion 
fut  adoptée  unanimement.  Permettez-moi , Messieurs  , 
de  revenir  fur  cet  objet  intérefl'ant , 6c  de  le  foumet- 
tre  à votre  difcuffion. 

La  Commune  de  Carpentras  s’eft  liée  par  un  con- 
trat avec  Meffieurs  de  la  Doêirine  Chrétienne  : ces 
derniers  fe  font  chargés  du  Collège  de  cette  ville  , d’y 
fournir  un  nombre  fuffifant  de  Profeffeurs  pour  don- 
ner l’éducation  à la  jeunefl'e.  La  Commune  s’eff  obli- 
gée de  fon  côté  de  payer  annuellement  au  Reêteur  de 
la  Dodrine  Chrétienne  la  fbmme  de  f x mille  livres  , 
fans  comprendre  la  jouiff'ance  du  jardin  du  Collège  , 
d’un  pré  à la  Quintine  , évalué  le  tout  cent  foi- 
xante  livres. 

Lorfque  la  Commune  pafîa  ce  contrat  , les  biens 
de  la  Quintine  & de  Lifola  étoient  dans  le  meilleur 
état , 5c  le  Collège  , pofîeffeur  de  ces  biens  , jouiffbic 
d’un  revenu  fuffifant  pour  acquitter  cette  dépenfe  , 
ainfi  que  les  autres  charges  dont  ces  biens  font  gre- 
vés ; la  guerre  défaffreufe  que  Carpentras  a efluyé  , 
a réduit  l’adminiffration  du  Collège  dans  l’état  le  plus 
triffe  , les  bâtimens  de  la  Quintine  5c  de  Lifola  ont 
été  incendiés  par  l’ennemi , qui  a fait  des  dégâts  con- 
lidérabîes  dans  les  biens  5c  fur  les  récoltes;  ces  malheurs 
imprévus  ont  donné  lieu  à des  indemnités  envers  les 
fermiers  , 5c  ces  indemnités  ont  porté  fur  le  reven^t 
une  diminution  notable  : les  bâtimens  qu’il  eff  indiî- 
penfable  de  réédifier  en  grande  partie  , occaf  onnent 
des  dépenfes  au-deffus  des  forces  du  Collège  ; la  Com- 
mune de  Carpentras  eff  à la  vérité,  par  la  fondation 
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du  College,  obligée  de  payer  annuellement  des  deniers 
de  fa  cailTe  la  fomme  de  trois  mille  livres  , mais  elle 
eft  fans  moyens  & prefque  fans  relTource  , & il  eft  im- 
polîible  qu’elle  puifle  venir  au  fecours  du  Collège.  L’ad- 
miniftration  ne  peut  en  même  temps  fatisfaire  aux  enga- 
gemens  pris  par  la  Commune  , acquitter  les  charges  pri- 
vilégiées impofées  fur  ces  biens  , & pourvoir  aux  ré- 
parations. Que  faire  dans  cette  circonflance  ? 

Je  vous  propoferois  , MESSIEURS  , de  faire  une  dé- 
putation à la  Municipalité , pour  la  fupplier  de  pren- 
dre connoiifance  des  revenus  & des  charges  du  Col- 
lège , d’en  coîinoître  le  revenu  net , de  prélever  fur  ce 
net  une  fomme  annuelle  fufîifante  pour  pourvoir  aux 
réparations  , d’employer  feulement  le  reftant  à l’édu- 
cation de  la  jeuneflé  , 6c  cela  au  moyen  d’un  nouvel 
accord  provifoire  qui  fera  fait  avec  MM.  les  Doétri- 
naires  , ou  en  cas  de  refus  de  leur  part  , avec  telles 
autres  perfonnes  dont  la  bonne  conduite  , les  mœurs  6c 
la  capacité  feront  connus. 

La  motion  ci-delTus,  appuyée,  difcutée,  6c  après  dif- 
cuiiion  mife  aux  voix  par  M.  le  Préfident  , l’AlTem- 
blée  a unanimement  délibéré  de  députer  auprès  de  la 
Municipalité  Mrs.  les  Secrétaires  & Mrs.  Labaume  , 
Capelle  , AudifFret  & CharrafTe  , à l’efFet  de  la  fup- 
plier , au  nom  des  Citoyens  aèlifs , de  réduire  par  nou- 
vel accord  les  ProfelTeurs  du  Collège  , à un  nombre 
de  perfonnes  dont  la  dépenfe  n’excède  point  le  revenu 
net  du  Collège  , prélevé  les  chai'ges  & une  fomme  an- 
ç^uelle  pour  fournir  aux  réparations  j ôc  à cet  effet  de 
prendre  une  connoiffance  exa£le  des  revenus  6c  des  char- 
ges aéfueiles  dudit  Collège  , 8c  des  dépenfes  auxquelles 
la  guerre  6c  l’incendie  ont  donné  lieu. 

Un  membre  de  l’Alfemblée  a dit , qu’il  apprend 
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dans  le  moment  qu’il  s’ed:  introduit  dans  la  falle  des 
perfonnes  qui  n’ont  point  la  qualité  de  Titoyen  ac- 
tif ,&  notamment  le  lîeur  Demorthe , gendarme  na-. 
tional  : il  a demandé  qu’il  foit  ordonné  qu’on  les  falîe 
fortir  de  la  falle  , 6c  que  de  plus  le  (leur  Demorthe 
foit  configné  aux  portes  de  la  ville  , ainfî  que  le  nommé 
Guilllerrnin  , autre  gendarme  national  , 6c  qu’ils  ne 
puiflent  en  fortir  que  lorfqu’ils  feront  porteurs  de 
dépêches  de  la  Municipalité  , ou  qu’ils  auront  reçu 
l’ordre  d’aller  en  patrouille. 

La  motion  appuyée  , difcutée  6c  mife  aux  voix , 

L’AlTemblée  a délibéré  de  faire  fortir  ledit  Demorthe 
de  l’AlTerablée  n’ayant  aucun  droit  d’y  être  , 6c  a 
prié  M.  fon  Préfident  de  fe  retirer  par  devers  la 
Municipalité  , ou  par  devers  l’Olîicier  de  la  gendarme- 
rie , pour  que  la  motion  ci-delîus  , qui  a été  adoptée  , 
foit  mife  à exécution  , 6c  infliger  de  plus  audit  De- 
morthe 6c  audit  fleur  Guilllerrnin  telle  punition  qu’ils 
trouveront  bon. 

Enfuite  un  autre  Citoyen  a£lif  a demandé  la  pa- 
role. M.  le  Préfldent  a répondu  que  l’heure  étant 
fort  tarde  , il  levoit  la  féance  6c  renvoyoit  la  con- 
tinuation de  l’Aflemblée  au  lendemain  trente  de  ce 
mois  à huit  heures  du  foir  , dans  l’Eglife  des  Do- 
minicains , 6c  a ligné  , 

GU  Y ON,  Préfldent. 


ViTALlS  , père  , ■) 
Devillario  , 3 


Secrétaires. 
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De  la  Lettre  écrite  par  les  Éleéïeurs  de  la  Commune  de 
Carpentras  , datée  de  Bédarrides  le  27  août  1791% 

Messieurs, 

L’Aflemblée  Éledorale  a terminé  fes  travaux  les  plus  im- 
portans.  MM.  les  Députés  auprès  de  l’AfTemblée  'Nationale 
partent  demain.  Jufqu’à  la  décifion  de  cette  augufte  Aiîèmblée 
fur  notre  état  politique  , nous  devons  relier  dans  le  lilence 
de  l’expeftative.  Notre  projet  efî:  de  nous  retirer  dans  notre 
patrie  , & nous  l’exécuterons  dès  que  nous  pourrons  y jouir 
paifiblement  de  toute  la  proteèlion  des  loix. 

Malgré  nos  obfervations  &;  les  réclamations  les  plus  obfti- 
nées  , nous  n’avons  pu  empêcher  certaines  délibérations  de  l’Af- 
femblée  Éleêlorale  ; mais  les  lettres  que  MM.  les  Médiateurs 
nous  ont  écrites  , les  affurances  qu’ils  nous  ont  données  , doivent 
nous  ralTurer  pleinement  , elles  nous  raffurent  auffi.  Nous  pen- 
fons , & MM.  les  Médiateurs  penfent  avec  nous,  que  les  arrêtés 
de  l’Affemblée , tels  que  celui  qui  ordonne  la  fupprelïion  des 
couvens  où  il  y a moins  de  fix  Religieux  ; celui  qui  laiffe  à 
des  CommifTaires  nommés  par  l’AlTemblée  aux  Municipalités 
radminiftration  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques  5 celui  qui 
ordonne  aux  Municipalités  de  faire  parvenir  à rAlTemblée  l’état 
de  leurs  dettes  & de  leurs  biens , & autres  de  ce  genre  , ne  peu- 
vent pas  alFedter  les  Communes;  cependant  l’intention  de  MM, 
les  Médiateurs  eft  que  chaque  Municipalité  fafîè  parvenir  à 
ce  Comité  de  liquidation  l’état  des  dettes  contraélées  au  fujet 
de  la  guerre  , & nous  efpérons  que  celle  de  Carpentras  voudra 
bien  condefcendre  à leurs  vues. 

.cJSlous  avons  député,  ce  matin,  MM.  Carpentras  Gilles 
auprès  de  MM.  les  Médiateurs  , pour  leur  donner  connoif- 
fance  du  mandat  que  l’AfTernblée  Elediorale  a donné  à fes 
Députés  à Paris  , pour  leur  faire  quelques  obfervations  fur  la 
manière  dont  il  eft  rédigé  , & favoir  d’eux  s’il  ne  renferme  rien 
de  contraire  aux  articles  préliminaires  de  paix.  Nous  vous 
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inflruîrons  încefTamment  du  réfultat  de  cette  députation  & de 
tout  ce  qui  s’efi:  pafTé  à rAfTemblée  Eleélorale.  Nous  fommes , 
Messieurs,  vos  très-humbles  & très-obéi/Tans  ferviceurs 
Barjavel  , électeur.  Escoffier  prêtre  , éleêteur.  DoÉ  , élec- 
teur , ainfi  à Voriginal. 

Collationné  fur  fon  original , dépofé  dans  les  archives  de  cette 
Commune  de  Carp entras  , auquel  je  Notaire  & Secrétaire  - Greffier 
d'icelle  me  rapporte , &c. 

André  , not.  fecr.  grelT. 


COPIE 

D'  'une  Lettre  écrite  par  M.  Damian  premier  Officier  municipal 
à MM,  les  Éleéleurs  de  cette  Commune  à Bédarrides , 
datée  de  Carpentras  le  z8  août  I7‘pi* 


Messieurs  , 

En  qualité  de  Préfident  du  Confeil  général  de  la  Commune 
de  Carpentras  tenu  hier  vingt-fept  août  , M.  d’Aurel  Maire 
abfent,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  part  de  la  délibération 
qui  y a été  prife  , & de  vous  en  envoyer  copie  collationnée 
fur  les  regiftres  de  notre  Commune.  L’exprès  que  je  vous 
envois  , attendra  votre  réponfe.  Je  fuis  bien  cordialement , 
Messieurs  , Damian  Officier  municipal  , faifant  les 
fondions  de  Maire , ainfi  figné. 

Collationné  fur  fon  original  dépofé  dans  les  Archives  de  cette 
Commune  de  Carpentras , auquel  je  Notaire  6*  Secrétaire-Greffier 
d'icelle  me  rapporte, 

André  , not.  fecr.  greffi 


COPIE 
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De  la  Lettre  écrite  par  MM.  les  ÉleSieurs  de  la  Com~ 
mune  de  Carpentras  à M.M.»  les  O^ciers  municipaux  de. 
ladite  Commune  datée  de  Bédarrides  le  2p  août  I7pi, 

, Messieurs, 

Nous  voyons  avec  pîaifir  que  les  intentions  du  Confeil  gé- 
néral s’accordent  pleinement  avec  les  nôtres.  Quand  il  délibé- 
roit  famedi  de  -nous  prier  de’  retourner  dans  notre  patrie  , 
nous  vous  écrivions , ou  nous  vous  avions  déjà  écrit  que  notre 
défir  étoit  de  nous  rendre  chez  nous.  Lorfque  vous  proteftiez 
contre  les  arrêtés  de  l’AlTemblée  Électorale  étrangers  à la  Mé- 
diation , nous  vous  prouvions  par  notre  lettre  , que  nous  vous 
avions  précédés  dans  les  vues  qui  vous  ont  diCté  ces  pro- 
teftations  ; nous  vous  faifîons  part  dé  nos  entretiens  à ce  fujet 
avec  MM.  les  Médiateurs  & de  leur  réponfe  fatisfaifante  ; 
nous  vous  rappelions  les  lettres  qu’ils  vous  avoient  écrites  , dans 
lefqueîles , fuivant  nos  intentions  , & celles  de  nos  Commet- 
tans  , ils  déclaroient  comme  non  obligatoires  les  arrêtés  de 
l’Airemblée  Electorale  relatifs  au  légillatif  & à l’adminifiiratif  ; 
arrêtés  qui  font , & que  ?vîM.  les  Médiateurs  regardent  comme 
nous , étrangers  à la  Médiation  , & aux  articles  préliminaires 
de  paix. 

La  délibération  du  Confeil  général  dont  vous  nous  envoyez 
extrait  , contient  à l’article  lîl  un  expofé  contraire  à la  vé- 
rité ; expofé  qui  a donné  lieu  à dire  dans  le  difpofîtif  que 
depuis  le  dix-neuf  de  ce  mois  nous  aurions  dû  êire  retirés  dans  la 
Commune  pour  remplir  nos  devoirs  de  Citoyens , Ù aider  l^adminijlra^ 
tion  du  fecours  de  nos  lumières  , &c.  Le  vœu  de  l’AITembiée  Elec- 
“^rale  fur  l’état  politique  n’a  pu  être  prononcé  qu’après  que 
le  recenfement  général  du  vœu  des  Communes  a été  achevé. 

Le  rapport  fur  ce  recenfement  n’a  été  fait  que  vendredi 
foir  vingt-lix  du  courant , & dans  la  même  féance  Je  vœu  a été 
émis.  Le  mandat  pour  les  Députés  à Paris  a été  arrêté  , 6c 
vous  voyez  par  notre  lettre  du  famedi  que  le  vingt-fept  nou'; 
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demandions  de  retourner  chez  nous.  Nos  devoirs  de  Citoyen, 
les  obligations  retracées  dans  le  mandat  que  vous  nous  avez 
donné  nous  ont  prefcrit  de  relier  jufqu’à  ce  jour  vingt  - fix 
dans  rAflemblée  Eleélorale,  Si  nous  nous  en  étions  abfentés , 
nous  aurions  été  caufe  que  vous  auriez  violé  les  engagemens 
par  vous  contrariés  en  lignant  les  préliminaires  de  paix  j nous 
ferions  coupables  envers  nos  Commettans  qui  nous  ont  envoyés 
principalement  - pour  prononcer  le  vœu  de  réunion  à la  Fran- 
ce ; noas  ferions  coupables  envers  les  Français  dont  les  re- 
préfentans  ont  garanti  par  ■ une  loi  ( le  décret  du  quatre 
juillet  ) ces  articles  préliminaires. 

Nous  aimons  à croire  que  , d’après  le  redreflement  de  cette 
erreur  dans  le  fait  , le  Confeil  général  mieux  informé  , nous 
rendra  toute  la  juflice  que  méritent  des  Citoyens  dont  la  feule 
ambition  a toujours  été  de  contribuer  au . bonheur  de  leur  patrie. 

Le  quinze  du  courant  , réduits  à quitter  Carpentras  pour 
nous  .fouflraire  à une  fermentation,  que  de  faux  rapports  avoient 
excité  contre  nous  , nous  nous  rendîmes  auprès  de  MM.  les 
Médiateurs  de  la  France  : nous  leurs  fîmes  le  récit  exadl  de 
notre  htuation  , & M.  Yerninac-faint-Maur  nous  écrivit  une 
lettre  en  forme  d’atteilation , dans  laquelle  il  rendit  à notre 
conduite  à l’AlTemblée  Eleélorale , le  témoignage  qu’elle  mé- 
ritoit.  Arrivés  à Bédarrides , i nous  écrivîmes  à l’AfTemblée  & 
lui  donnâmes  notre  démiffion  ; elle  répondit  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  fur  notre  demande.  Nous  députâmes  encore 
plufieurs  de  nous  auprès  de  MM.  les  Médiateurs  pour  les 
prier  .de  nous  faire  accorder  notre  démiffion  , & pour  les  con- 
fulter  fur  ce  que  nous  devions  faire.  ÎIs  nous  répondirent 
que  notre  préfence  à i’Affemblée  étoit  néceffiaire  pour  le  bien 
de  nos  Commettans , & qu’il  étoit  de  notre  devoir  d’affifter 
à fes  féances.  Nous  fîmes  à la  patrie  Je  facrifîce  de  nous 
rendre  dans  cette  Affiemblée  , malgré  les  peines  & les  dan- 
gers auxquels  nous  nous  expolions  perfonnellement.  Depuis 
lors  nous  n’avons  jamais  ceffé  de  preffer  l’émiffion  du  vœu 
général  5 mais  d’un  côté  les  troubles  furvenus  à Avignon  qtn 
ont  empêché  les  féances  de  l’AfTemblée  pendant  plufieurs  jours 
parce  qu’il  ne  s’y  trouyoit  pas  un  nombre  affez  fuffifant  d’EIec- 
teurs  5 . d’un  autre  côté , le  retard  que  plufieurs  Communes  ont 
mis  à manifeher  leurs  vœux,  ont  été  caufe  que  cette  opération, 
malgré  ie  défir  que  nous  avions  de  l’accélérer , a été  retardée. 
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depuis  le  i6  Jufqu’au  26  août,  il  n’y  eût  que  fept  à huit 
féances.  Malgré  tout  ce  que  nous  avons  pu  dire  , malgré  les 
oppofitions  les  plus  obftinées  de  notre  part , rAfTemblée  a fait 
certains  arrêtés  que  nous  regardons  comme  nuis.  Ceux  dont  on 
vous  a fait  parvenir  des  imprimés  font  en  grande  partie  de  ce 
nombre  j mais  fidelles  à notre  mandat , nous  nous  fommes  re- 
tirés auprès  de  MM.  les  Médiateurs  j ils  nous  ont  toujours  dit 
& vous  ont  écrit  que  ces  arrêtés  étoient  nuis , & comme  non 
avenus.  Nous  avons  aulîi  expofé  plufieurs  fois  à MM.  les  Mé- 
diateurs , nos  craintes  6c  nos  doutes  fur  le  mot  de  Département 
de  Vauclufe , dont  l’Alfemblée  a toujours  affeété  de  fe  fervir. 
Ils  nous  ont  toujours  répondu  que  tous  les  arrêtés , tous  les 
décrets  de  l’Aflemblée  Electorale , avant  fa  réunion  à Bédar- 
rides  , n’étoient  point,  6c  ne  pouvoient  pas  être  obligatoires 
pour  nos  commettans  6c  les  Communes  du  Comtat.  Nous  nous 
fommes  contentés  des  paroles  de  MM.  les  Médiateurs , 6c  nous 
avons  cru  prudent  de  ne  point  engager  à ce  fujet , des  dif- 
cuffions  dans  l’Ademblée  Éleêîorale. 

Pour  accélérer  fes  travaux  les  plus  importans  ^ M.  Bar  ja- 
vel ( un  de  nous  ) a fait  le  recenfement  des  vœux , d’après  la 
charge  que  lui  en  a donné  M.  Le-Scene-des-Maisons  , un 
des  Médiateurs.  Il  en  réfulte  que  fur  quatre-vingt  feize  Com- 
munes , dix-huit , dont  la  population  arrive  à vingt-huit  mille 
6c  quelques  âmes  , ont  manifeflé  leur  vœu  pour  la  domina- 
tion du  Pape  î cinquante-deux  , dont  la  population  arrive  à 
cent  quatre  mille  trois  âmes  pour  la  réunion  à l’Empire  fran- 
çais, 6c  vingt-fix  qui  n’eh  ont  point  encore  émis  ou  fait  par- 
venir leurs  vœux , arrive  à vingt  mille  cinq  cens  quatre- vings 
dix-neuf. 

Le  26  au  foir , le  vœu  a été  émis  ; le  mandat  pour  les  Députés 
à l’AlTerablée  Nationale  a été  arrêté.  Nous  débattîmes  avec  beau- 
coup de  fermeté , 6c  même  on  peut  dire  , avec  acharnement  , 
certaines  phrafes  de  ce  mandat,  qui  nous  paroilfoient  rappeler  une 
organifation  qui  n’exifte  point , 6c  que  MM.  les  Médiateurs  re- 
gardent comme  nous  , non  exiftante.  On  y dit , malgré  nous  , 
que  l’ Organifation  étoit  l’objet  de  la  formation  & des  travaux  de 
L’ Afjemblée  Électorale  ; 6c  nous  n’avons  pu  parvenir  à faire  rayée 
ce  mot. 

Mais  défireux  de  remplir  les  devoirs  qui  nous  font  retracés 
dans  notre  mandat , nous  avons  député  auprès  de  la  Médiation  , 
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âéux  d*,entrè  n-ous  pour  ravoir  fi  ia  députation  à Paris  étoit  con- 
■forme,  ou  non,  aux  préliminaires,  & fi  le  mandat  ne  s’écar- 
toit  dans  aucune  de  Tes  difpoficions  , de  ces  articles  de  paix. 
La  Médiation  , en  ligne  de  fon  approbation  , a fait  appofer 
fbn  fceau  fur  l’extrait  que  nous  lui  avons  préfenté. 

Nous  nous  rendrons  au  premier  jour  à notre  patrie.  Nous 
vous  prions  de  donner  à cette  lettre  & à celle  que  nous  vous 
avons  écrite  famedi  27  , la  même  publicité  qu’à  la  délibération 
du  Confeil  général  dant  vous  nous  envoyez  extrait. 

Nous  fommes  très-cordialement , MESSIEURS  j vos  très-hum- 
bles & très-obéiflans  ferviteurs.  Les  Éle^Seurs  de  Carpentras. 
Barjavel  , éleêleur.  Carpentras  , éleêleur.  Légier  , éledeur. 
Lagier  , éledeur.  Lavondez  , élefteur.  Escoffier  Prêtre  , 
élefteur.  Gilles  père  , élefteur.  Guyon,  éleêîeur.  Anrés  l’ainé, 
oledeur  , ainfi  fignés  à VorigitiaU 

Collationné  far  fon  original  dépofé  dans  les  Archives  de  cette 
Commune  de  Carpentras , auquel  je  Notaire  & Secrétaire  Grefier 
4'icelle  me  rapporte'. 

André  , not.  fecrét.  greC 
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COFTIFITATIOW 
Ve  t‘ Assemblée  générale  des  Citoyens  actifs^ 


ju  ’An  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  5c  le  trente 
du  mois  d’août  à huit  heures  du  foir , en  continua- 
tion de  rAfîëmblée  des  Citoyens  adifs  , MM.  les 
Citoyens  actifs  prévenus  du  lieu  &.  de  l’heure  de  la 
féance  , par  la  proclamation  faite  par  le  trompette 
public  dans  les  lieux  accoutumés  , fe  font  rendus 
•dans  l’Eglife  des  Pères  Dominicains  où  chacun  a 
pris  féance.  ^ 

M.  le  Prélîdent  fairant  -I’quverture  de  rAlTemblée  , 
a dit  qu’il  paroifToit  néceflaire  , avant  de  traiter  au- 
cune affaire  , qu’il  fût  fait  leéfure  des  délibérations 
prifes  par  les  Citoyens  aéiifs  dans  la  féance  d’hier 
'&  a prié  l’Affemblée  de  manifeffer  fon  voeu  à cet 
•égard. 

L’Affemblée  a délibéré  ladite  leèfure  , laquelle  a été 
faite  de  fuite  par  l’un  des  Secrétaires  de  ladite  AA 
femblée  , Sc  explication  en  langue  vulgaire  3 icelle 
finie, 

L’Affem’Dlée  a approuvé  de  contenu  auxdites  dé- 
libérations , 5c  s’y  eft  entièrement  référée. 

M.  le  Préfident  a enfuite  dit  qu’il  vient  de  lui  être 
«ïemis  un  billet  figné  par  .Madame  Poyol  , époufe  de 
?vl.  Anrès  le  jeune  orfèvre  , ci-devant  Eleéleur  de 
xette  Commune  , lequel  billet  s’efi:  trouvé  contenir 
des  excufes  fur  ce  que  fon  mari  ne  fe  rendoit  pas  a 
•l’invitation  qui  lui  étoit  faite ,,  de  fe  rendre  dans  le 


feiü  de  l’Allemblée  des  Citoyens  ; que  fon  mari  étolc 
dans  rimpoffibilité  de  fe  préfenter  , vu  qu’il  étoit 
malade  à Courthezon. 

M.  Legier  fils  a dit  enfuite  , en  fe  préfentant  dans  îe 
cercle  de  l’Affemblée,  qu’il  a trouvé  chez  lui  un  billet 
d’invitation  faite  à M.  fon  père,  ci-devant  Eleèleur, 
de  fe  préfenter  ce  foir  dans  l’AlTemblée  des  Citoyens  , 
qu’il  s’efi:  emprefie  de  fe  préfenter  , pour  informer 
l’AlTemblée  que  d’après  une  lettre  qui  lui  a été  écrite 
par  fon  père  , il  lui  marque  qu’il  s’eft  retiré  de  l’Af- 
femblée  Electorale  , qu’il  a été  à Courthezon  , 6c 
qu’il  compte  d’aller  plus  loin  en  raifon  de  certaines 
affaires , & a prié  l’AfTemblée  de  recevoir  ces  excufes. 

L’Alfemblée  manifeftant  fon  vœu , a dit  qu’elle  ne 
peut  fe  refufèr  de  recevoir  ces  excufes  6c  de  les  con- 
fidérer  comme  légitimes , en  tant  qu’elles  feront  vé- 
ritables. 

Un  membre  a dit  qu’il  vient  d’être  informé  que  la 
Municipalité  a reçu  une  lettre  de  M.  Sabarot  , ré- 
fidant  à Paris  , fous  le  contrefeing  de  l’Aflemblée 
Nationale  ; 6c  comme  il  eft  intérefiant  de  connoître 
le  contenu  en  cette  lettre  , il  a fait  la  motion  pour 
qu’il  fût  fait  une  députation  à la  Municipalité  pour 
la  prier  de  vouloir  bien  faire  remettre  à l’Afiembiée 
copie  de  ladite  lettre. 

La  motion  appuyée  6c  enfuite  mife  aux  voix  , 

L’Affemblée  manifeftant  fon  vœu  , délibère  qu’il 
fera  fait  une  députation  de  fix  Citoyens  à la  Muni- 
cipalité , pour  la  prier  de  remettre  une  copie  dt 
ladite  lettre. 

M.  le  Préfident  a nommé  de  fuite  la  dépuration  , 
laquelle  s’eft  rendue  auprès  de  la  Municipalité. 

Peu  de  temps  après  , MM.  les  Députés  font  re- 
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tournés  dans  rAfiémbîée  avec  M.  Barjavel  bourgeois, 
officier  municipal  , qui  a pris  la  peine  lui-même  de 
pèrter  Toriginal  de  ladite  lettre  ^ ^ de  la  mettre  fur 
le  bureau. 

Sur  ce  , un  membre  a fait  la  motion  exprelTe  pour 
que  leêfure  de  ladite  lettre  fût  faite.  La  motion  mife 
aux  voix  , rAfîemblée  a manifèflé  fon  voeu  à l’effet 
que  ladite  leêfure  fût  faite. 

M.  le  Préfîdent  a dit  qu’avant  cette  ledlure  , 
il  prioit  rAlfemblée  d’entendre  de  quelques  obfer- 
vations  par  lui  faites , fur  la  fituation  adtuelle  de 
cette  ville. 

Leêfure  faite  du  fufdit  mémoire  , 

L’Affemblée  en  a applaudi  le  contenu  , a délibéré 
qu’il  fera  joint  aux  aêles  de  cette  féance , 5c  qu’il 
fera  imprimé  , d’après— la  permiffion  qui  en  fera  re- 
quife  à la  Municipalité. 

Enfuite  un  des  Secrétaires  efl:  monté  à la  tribune  , 
Si  a fait  ledlure  de  la  lettre  écrite  par  M.  Sabarot , 
réfidant  à Paris , à la  Municipalité  de  cette  ville. 

La  lecture  finie,  un  Citoyen  a demandé  Si  obtenu 
la  parole  , & a dit  : que  les  principes  fuggérés  par  M. 
Sabarot  aux  Citoyens  de  Carpentras , qui  tendent  tous 
à lui  faire  adopter  le  projet  de  s’ériger  en  république 
ayant  été  profcrits  , il  n’eft  pas  poffible  de  corref- 
pondre  plus  long-temps  avec  lui  ; il  fait  en  confé- 
quence  la  motion  expreffejpour  que  la  Municipalité  foit 
fuppliée  de  ceffer  toute  correfpondance  avec  ledit  Sr. 
Sabarot , Si  pour  qu’à  l’avenir  elle  s’adreffe  à M. 
D ucros  , Agent  des  Etats  du  Comtat , & lui  faffe  par- 
venir tous  les  papiers  qui  conftatent  le  véritable  vœu 
des  Citoyens  , fur  l’état  monarchique  qu’il  a adopté 
Si  l’oppofition  qu’il  a fait  , de  concert  avec  la  Mu- 
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nicipalité  , à toutes  les  opérations  de  PAfîemblée  Elec- 
torale autres  que  celles  qui  ont  rapport  au  vœu  de 
réunion  , & aux  préliminaires  de  paix. 

La  motion  appuyée  , difcutée  Sc  enfuite  mife  aux 
voix  , 

L’Aiïemblée  en  a adopté  le  contenu , 8c  a délibéré 
de  prier  la  Municipalité  de  ceflér  toute  correfpon- 
dance  avec  M.  Sabarot  , 6c  de  traiter  à l’avenir  avec 
M.  .D  ücros , Agent  des  Etats  du  Comtat. 

Un  Citoyen  a dit  qu’il  vient  d’apprendre  que  îa 
Municipalité  reçoit  dans  ce  moment  une  lettre  à elle 
écrite  par  M,  l’Abbé  Mulot,  Médiateur  de  la  France, 
6c  d’une  autre  lettre  écrite  à MM.  les  Officiers  mu- 
nicipaux par  MM.  les  ci-devant  Electeurs  de  cette 
Commune  j en  conféquence , il  fait  la  motion  à ce  qu’^il 
foit  fait  une  députation  à la  Municipalité  , pour  la 
prier  de  faire  remettre  copie  defd.  lettres  à rAire,mblée 
à l’effet  qu’elle  prenne  connoiffiance  de  leur  contenu. 

La  motion  appuyée  6c  mife  aux  voix  ,. 

L’Afiémblée  a délibéré  qu’il  fera  fait  une  députa- 
tion à la  Municipalité  pour  la  prier  de  donner,  à 
ladite  Affiembiée  , la  communication  defdites  lettres. 

M.  le  Préfîdent  a nommé  fix  Citoyens  pour  rem- 
plir la  députation. 

MM.  les  Députés  fe  font  préfentés  au  bureau  , 6c 
ont  dit  que  dans  la  prochaine  féance  ils  rendroienc 
compte  du  fuccès  de  leur  miffion. 

Enfuite  M,  Royer  , un  des  ci-devant  Eiedeurs  , 
s’efl  préfenré  à l’Aflemblée.  "" 

M.  le  Préfidenc  l’a  prié  d’expliquer  à l’Afîemblée 
quelles  étoient  les  opérations  faites  par  l’Aflemblée 
Élediorale  dans  le  temps  qu’il  y eft  intervenu. 

M.  Royer  a dit  qu’il  n’avoic  affiffié  qu’à  trois  ou 

quatre 
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quatre  des  premières  féances  ; que  dans  la  première  il 
avoit  été  queftion  de  l’émiffion  du  vœu,  & de  charger 
un  bureau  de  faire  le  recenfemeiic  des  vœux  émis; 

Que  dans  la  fécondé  , il  s’étoit  traité  d’une  affaire 
particulière  entre  la  ville  de  Cavaillon  ôc  le  Cheval- 
Blanc  , que  MM.  les  Eleâeurs  de  la  Commune  de 
Carpentras  avoient  réclamé  CfOntre  cette  demande  qui 
leur  étoit  étrangère  ; 

Que  dans  la  troifième  & quatrième  féance  , il  avoit 
été  queflion  d’un  Comité  de  liquidation  ; que  MM.  les 
Eleéleurs  s’étoient  retirés  par  devers  Mrs.  les  Médiateurs 
de  la  France,  pour  leur  faire  des  obfervations  ; que 
M.  Verninac  avoit  répondu  que  cet  objet  étoit  relatif 
à la  Médiation  ; que  d’ailleurs  lui  dit  Sr.  Rouillé  n’avoit 
pas  dit  un  feul  mot  dans  l’AfTemblée  ' Eleélorale  , 
laiffant  difcuter , à ceux  qui  étoient  inflruits  , les 
objets  mis  en  difcufîion  , avouant  à cet  égard  fon 
ignorance. 

Il  a dit  de  plus  que  dans  ce  moment  il  ne  fe  re- 
gardoit  plus  comme  Electeur , ÔC  qu’il  étoit  prêt  de 
faire  fa  renonciation  par  écrit  8c  de  la  ligner. 

Dans  le  même  moment,  M.  Eydoux  , ci-devant 
Eleêleur  de  la  Commune , s’ell  préfenté  8c  ayant  ob- 
tenu la  parole  , a dit  : que  quoiqu’il  n’eût  pas  été* 
requis  officiellement  de  déclarer  fa  façon  de  penfer  fur 
les  opérations  de  l’AlTemblée  Eleéforale  ^ fur  les 
bornes  du  mandat  donné  par  la  Municipalité  à MM. 
les  Eleâteurs  ; après  avoir  fait  le  détail  des  objets  qui 
, avoient  été  difcutés  dans  cette  Affiemblée  pendant  les 
féances  auxquelles  il  avoit  affilié  , 8c  avoir  juflifié 
les  Eleêleurs  dans  les  démarches  qu’ils  avoient  faites 
pour  s’oppofer  à tous  les  aêles  que  l’Affiembiée  Elec- 
torale a prétendu  faire,  contraires  aux  préliminaires 
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de  paix  6c  à la  qualité  de  partie  attribuée  à la  Com- 
mune de  cette  ville  par  lefdits  préliminaires  de  paix  5 
dans  les  féances  de  la  même  Aflemblée  , auxquelles 
il  a affilié  jufques  6c  inclus  le  jour  onze  août , il 
croyoit  qu’il  étoit  du  devoir  de  tout  honnête  Citoyen 
d’adopter  les  protellations  faites  par  le  Confeil  géné- 
ral de  la  Commune  , contre  tous  les  aéles  légiflatifs , 
adminiflratifs , réglementaires  , 6c  autres  faits  par  l’Af- 
femblée  Eleélorale  , ainfî  qu’à  tout  ce  qü’elle  a fait 
ou  pourroit  faire  de*  contraire  aux  préliminaires  de 
paix;  qu’il  penfe  de 'plus,  que  depuis -que  MM.  les 
Eleâeurs  ont  porté  le 'voeu  de  réunion  à la  France  , 
iis  n’ont  plus  eu  de  fonélion  a remplir  dans  l’Affiem- 
blée  Eleélorale  , 6c  que  dans  ce  moment  leurs  fonc- 
tions dans  cette  Affiemblée  ont  ceffié  ; qu’il  croit  en- 
core que  MM.  les  Eleêleurs  , après  cette  émiffion  de 
voeu  5 auroient  dû  fe  retirer  auprès  de  la  Commune  de 
Carpentras  pour  , en  vertu  des  préliminaires  de  paix  , 
faire  partie  à l’Affiemblée  Eledloraîe  dans  les  récla- 
mations relatives  aux  objets  de  la  Médiation  ; qu’il 
effi  empreffié  de  faire  ici  même  cette  déclaration  , qu’il 
ratifiera  par  tout  où  befoin  fera. 

M.  Cottier- Julian  , ci-devant  Eleêleur  de  cette 
Commune  , s’efl  préfenté  , a obtenu  la  parole  , 6c 
a dit  / 

Messieurs  , je  n’ajouterai  rien  à ce  que  vient  de 
dire  M.  Eydoux  : il  vous  a rapporté  tout  ce  qui  s’efi 
pafîé  dans  le  court  efpace  de  temps  que  nous  avons 
paru  à rAffiemblée  ; il  en  réfulte  que  dans  cet  inter- 
valle 5 les  Electeurs  de  Carpentras  n’ont  ceffié  de  fe 
conformer  au  mandat  dont  ils  étoient  porteurs  , puif- 
qu’iLs  fe  font  oppqfés  fôrtementf^à  tout  ce  qui  étoit 
étranger  à la  Médiation'  6c  à l’émiffiion  du  vœu  de 
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réunion  à la  France  ; que  conféquemment  , bien  loin 
d’avoir  mérité  par  ICjUr  conduite  ranimadverfion  de 
leurs  Concitoyens , ils  ont  au  contraire  des  droits  à 
leurs  éloges.  : • ^ 

Je  me  bornerai  feulement  à une  obfervation  qui 
m’eft  perfonnelie  , c’efi:  que  n’ayant  point  accompli 
ma  vingt-cinquième  année,  je  n’ai  jamais  eu  la  qua- 
lité de  Citoyen  aélif , je  n’ai  jamais  pu  recevoir  celle 
d’Eleéteur  3 je  n’ai  conféquemment  jamais  rempli  de 
fait  cette  place  , le  droit  s’y  oppofoit.  J’avois  déjà 
manifefté  mon  opinion  à ce  fu jet , & il  n’a  pas  dé- 
pendu de  moi  que  l’on  n’y  eût  égard  , & que  l’on 
ne  me  mît  pas  dans  le  cas  où  je  fuis  aétuellement  de 
publier  que  ma  nomination  , preftation  de  ferment , 
toutes  les  autres  opérations  fucceffives  font , relative- 
ment à moi , nulles , en  manière  que  jamais  je  n’ai 
rien  pu  faire  en  qualité  d’Eleéfeur  , & qu’à  l’avenir 
je  ne  pourrai  rien  faire  en  cette  qualité. 

Lefdites  déclarations  rédigées , l’Ademblée  les  a ac- 
ceptées ; 8c  après  difculîion  a délibéré  de  nouveau  que 
les  ci-devant  Eledeurs  feront  entendus  , Sc  dépofe- 
ront  enfuite  leur  qualité  d’Eleéleur , en  proteflant 
contre  tout  ferment  5c  toutes  opérations  de  FAdem- 
blée  Eleéforale  contraires  aux  préliminaires  de  paix. 

Un  Citoyen  avoir  demandé  la  parole  , M.  le  Pré- 
fident , attendu  l’heure  tarde  , a levé  la  féance  & a 
renvoyé  la  continuation  de  ladite  AlTemblée  au  lende- 
main trente-un  août , à fept  heures  du  foir  au  même 
• lieu  , & a ligné  , 

G U Y O N , Préfident. 


ViTALîS  père , •> 
Devillario,  > 


Secrétaires. 


(s*) 


î s C O Ï7  R s (*) 

Prononcé  gar  Al*.  Guyon^  Préfident  de  l'AJifcmblée  des 

Citoyens  aéîifs. 

COUNCITOÜÏENS  ET  A MIS, 

Aquefiou  circounftançou  de  Tarribade  deis  EIe£î:our  qu’avia 
manda  à Bedarride , è que  félon  vofte  defr  fe  prefentaran  eici 
davan  vous  autrei , aujourd’hui , m’a  fâ  nailTe  cauquei  réfle- 
xiouns  que  permettrés  que  vou  coumunique  , parce  que  foun  per 
voft’inftruftioun. 

Leis  avè  choufi  , vou-même , Councitouïens , aqueleis  Elec- 
teur , y avé  douna  voftei  fulîrage  j è Dieou  vogue , que  toutei 
aquelei  que  les  an  baïa,  fa  counfciençou  leis  ague  di£la  d’apré  lou 
ferraen  fa,  de  lei  douna  qu’ei  pu  digne  de  lei  recevre. 

Mar  , maîhuroufamen  , l’efperiençou  de  toutei  lei  tem  , nou 
fai  veire  qu’eis  alor  , que  l’efpri  de  l’intérés  perfounel , que  lei 
vifte  ambitioufe  de  proun  de  gen  j que  per  ben  d’aoutrai , aqueou 
pléfi  perhde  é malin  de  famena  la  difeorde  è troubla  la  fou- 
cieta  , met  en  obre  toutei  leis  efpelTou  de  fedudioun , puleoit 
que  de  s’aoucupa  de  l’avantage  è daou  bonliur  de  la  patriou. 

Counfdera  ,,  Councitouïens , qu’aqueleis  Ele£l:our  foun  & faraii 
toujou  voftei  Councitouïens  j leis  avé  manda  davan  vous  autrei 
per  rendre  comte  de  fa  coumiffioun  j qu’avé  lou  dret  de  lou 
demanda  , è que  foun  oublija  de  lou  faire.  Aouran  rampli , ou 
aouran  manca  à foun  manda  ; fi  an  manca  caoucun  l’aoura  , 
certenamen  , fa  per  ignourence  j d’autrei  per  febleflbu , è beleou  , 
caoucun  maîhuroufamen , per  marridou  voulounta. 

Mai  que  que  n’en  fiegue  , n’en  refulre  toujou  vofie  préjudice 
particulier  è aqueou  generaou  de  la  patriou. 

Ei  fenfou  doute  , que  loü  meichan  , fi-  caoucun  n’y  a , meritou 
vofi’indigniaciounj  èfi  voulé  que  fiegue  puni,faou  que  vous  adrefle 
ei  tribunaou  de  juftice  , è l’y  pourfuivre  fa  coundanacioun  j 


( * ) M.  k Préfident  s’sfi:  fait  un  devoir  de  parler  toujours  en  langue 
vulgaire  , pour  être  mieux  à la  portée  d’un  chacun. 
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à na  c6  fe  termînoun  voftei  poudé  ; crefé  lou , CouncitouïeriS  ÿ 
n’avé  gis  d’autrei. 

Mai , deve  vous  oubferva  que  lou  féble , que  l’ignouren  , ben 
que  coumplices  , reclamoun  une  forte  de  coumpaffioun  è d’in- 
dulgençou  ,,  è devoun  pas  eftre  priva  tout  à fé  de  l’eftimou 
publicou. 

Ah  ! qu’amarieou  de  me  perfuada  , que  n’aurés  aoucun  re- 
proche à faire  à gis  d’aqueleis  Eledour  j è voulen  fuppoufa  , 
abfoulurpen  , que  n’ia  de  coupable  , farié  un  maou  , per  leis 
încounvenien  que  foulfririé  la  caufou  publicou  ; mai  farié  pa  fen 
reraedi  j aurés , toujou  un  mouïen  efficace  , Councitouïens  , din 
l’accor  & l’harmounie  entre  toutei  j faou  que  chacun  fâche  fe 
rendre  juftice  , faou  que  chacun  demore  din  fei  dret , que  cerque 
pa  à leis  eftendre  mai  que  ce  que  Dieou  è la  naturou  y an 
douna  j que  chacun  fague  fidelamen  foun  devé  din  fa  proufef- 
lîoun  , din  foun  meftié  , din  foun  coumerçou  , din  lei  péni- 
bles travaous  de  la  campagnou  ; que  rès  vague  pu  luen  que  la 
mefure  de  la  fourtunou  que  la  prouvidençou  li  a defparti  j è 
que  li  a aquelou  fourtunou  counliderable , n^abufé  pas  per  lou 
préjudice  de  fei  femblable  ; que  chacun  fâche  que  y a la  lei 
divinou  à lacale  n’efcapara  jamai  j que  lei  leis  humenous  couloun 
d’aquelou  fourfou  invariable  & éternelou  ; que  coumou  la  lei 
divinou  , lei  leis  humenous  an  leis  yeux  ouver  fu  toutei  leis 
hçjnes  en  general , è fu  chacun  en  particulier , è égalamen  , 
que  proutejoun  è deffendoun  fenfe  diftincioun , è que  prounoun- 
çoun  anatemou  controu  lei  malhurous  qu’aoujoun  l’interpreta 
faulTamen  , que  prevaricoun  , quunte  que  liegou  lou  moutif , 
ou  l’oucalioun  de  la  prevaricacioun. 

Councitouïens  , aven  de  tribunaou  è de  juge  per  fouva  lei 
dret  generau  è lei  dret  particuhés  j anfin  rés  deou  fe  faire  juftice 
per  eou  meme , quute  bon  dret  que  ague  j res  n’a  è n’aura  jamai 
aqueou  dret  ; parce  que  toutei , tant  que  lian  , fan  toujou  difpoufa 
à nou  preveni  per  nous  autrei  même.  Si  penfen  ben  per  noft’interés , 
penfaren  toutei  anlin  , è nou  conduiren  per  aquelei  principe. 

• Sachez  , anfin  , Councitouïens  , qu’avés  une  Municipalita  , 
qu’avés  un  Counceu  generaou , è une  Mefourî  coumune , vounte 
deven  toutei  nou  rallia  , coumou  aou  centre  , aou  point  fixe , 
aoucaou  tou  deou  abouti  , d’ounte  tout  deou  parti. 

Ei  verai , Councitouïens  , qu’aquele  Municipalita  , qu’aqueou 
Counceu  generaou,  que  la  Mefoun  coiimunou  foun  yofie  ouvrage  5 
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leis  avé  fourma  , eflablî  per  lou  councours  gôfîeraou  è una- 
nime de  voftei  fliffrage  libres  j mai  deve  vous  oubferva  , Coun- 
citouïens  , è vous  importe  grandamen  que  fâchés , que  , parce 
que  leis  Citouïens  adifs  an  foulets  councourrigû  per  fei  fuffrage 
à créa  , en  cauque  fortou  j aquel  eftablilîamen , qu’acô  n’ei  pa 
une  refoun  que  li  dounou  lou  dret  de  gouverna  la  Municipalita 
è lou  Counceou  generaou  , de  leis  gêna  din  iei  démarché  , de 
leis  fatigua  per  de  demandes  ifadifcretes,  è de  fe  creire  lei  juges 
de  feis  aouperatioun.  Councitouïens , vou  lou  dife  , & vous  affure 
amé  verita  , que  fi  lou  penfavia  coume  acô  , vou  troumparia 
grandamen  ; n’avé  pas  aqueou  dret  ; la  difcorde  è la  plu  funeftou 
anarchie  farien  lei  dangeiroux  effets  de  vofte  errour.  Aquel  ef- 
tabliffament  qu’avé  fourma  , exige  une  juft’aoubeiflence  ; reque- 
rirés  aupré  d'aquelou  magiftrature  , lou  redreflamen  dei  tors 
qu’auré  fouffer  , vous  dounara  toujou  , fecour  & prouceftioun 
lorfque  l’y  pourtarés  voftei  juftei  pleintes  , fi  fia  bleffa  din  voftei 
perfoune  , ou  din  voftei  prouprieta  ; puifqu’ei  de  fait  , que  rés 
paou  pas  eftre  juge  din  fa  propre  caoufou , è qu’ei  dou  bon 
ordre  que  lei  pleinte  à faire  , fiegoun  pourtadou  è jugeadou  din 
lei  tribunaou  qu’avés  eftabli , d’un  counfentamen  generaou. 

Mai;  me  dires  ? è fi  caoucun  dei  membre  que  eoumpofoun  lou 
tribunaou  , ei  malhuroufamen  , un  prevaricatour  , un  membre 
gafta  ? Councitouïens  , fia.  alors  founda  à vou  n’en  plagne  ; avé 
lou  dret  de  demanda  que  fiegue  infourma  contre  un  membre 
infidèle  , avé  lou  dret  de  lou  pourfuivre  davan  la  lei. 

Vegé  aqui  , Councitouïens  , lei  principes  que  devoun  régla 
voftou  counduite  , din  toutei  lei  tem  , & din  toutei  lei  cir- 
counftançou.  Quaou  que  fiegue  , que  per  fei  prepaous  , per  feis 
efcris , vous  traffarié  une  autrou  route  , crefé  ce  que  vous  dife, 
è ei  la  verita  , Councitouïens , aqueou  vou  troumparié  , per 
faire  tourna  à foun  proufié  vofteis  errours.  Fafé  ben  aqueftei  refle- 
xiouns  : din  l’accor  deis  efpris  , founda  une  counfiençou  récipro- 
que è parfete  ; réunifiez  vou  à l’adminiftracioun  qu’avés  eftabli  : 
réunis  que  farés , farés  taifa  lei  maou  intentiouna  ; lou  zelou 
daou  ben  public  ^animara  tou  lou  mounde  ; farés  triounfa  la 
juftice  &.  lei  lei  ; aurès  la  pax  j Councitouïens , fines  hurous. 
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C O F T ï F U AT  I O F 

Ve  l'Assemblée  générale  des  Citoyens  actifs  , 

^ ,c. 

P RO  C È S VERBAL 

Ves  événemens  arrivés  dans  la  féance  des  Citoyens  aélifs , 
; tenue  le  août  ijpi. 


JU  ’An  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  & le  trente- 
un  août  à huit  heures  du  foir  en  continuation  de  la 
féance  , tenue  le  jour  d’hier  ^ publiée  par  le  trompette 
public,  les  Citoyens  ‘ aélifs  de  cette  ville  fe  font  ren- 
dus à ladite  heure  dans  l’Eglife  des  RR.  PP.  Domi- 
nicains, où  chacun  ayant  pris  féance , M.  le  Préfîdent 
en  a fait  l’ouverture  , & a dit  : que  dans  le  moment 
il  venoît  de  lui  être  remis  une  lettre  à lui  écrite- par 
le  Sr.  Demorte  gendai'me  national  , & a prié  l’Af- 
femblée  de  raanifefler  fon  vœu  fur  le  contenu  en  lad. 
lettre  , dont  ledure  a été  faite  par  un  des  Secrétaires, 

La  leâiure  finie  , 

L’Affemblée  infiruite  par  M.  fon  Préfidentque  ledit 
Demorte,  ainfî  que  le  nommé  Guillermin  gendarmes 
nationaux  , ont  «té  confignés^  dans  leur  quartier  par 
M.  leur  Officier  par  manière  delcorreâion  , enfuite  de 
la  connoiflance  que  l’AlTemblée  lui  avoit  fait  donner 
de  leur  entrée  dans  ladite  Affiemblée  , fans  y être  ap- 
pelés & des  raifons  de  fufpicion  qu’on  avoit  contre 
eux  , ont  délibéré  de  prier  M.  l’Officier  de  la  gen- 
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darmerie  de  rendre  audit  Demorte  fa  liberté  ; & quant 
audit  Guillermin  qu’on  n’a  autre  chofe  à répondre , 
fi  ce  n’eft  qu’il  eft  dénoncé  à la  loi  pour  des  faits 
graves  , 6c  qu’il  eft  pourfuivi  à raifon  d’iceux. 

La  même  AfTemblée  prie  feulement  M.  l’Officier  de 
la  gendarmerie  nationale  , de  dire  audit  Demorte  qu’il 
foit  plus  circonfpeét  à l’avenir  , 8c  que  s’il  fe  rendoit 
coupable  de  quelque  infidélité  dans  fon  fervice  , il 
feroit  déféré  à la  loi , ÔC  puni  fuivant  l’exigence  du  cas. 

Un  membre  a dit , que  d’après  la  députation  qui 
fut  faite  hier  à foir  à la  Municipalité  de  piufieurs 
Citoyens  , à l’effet  que  MM.  les  Officiers  municipaux 
fiffent  expédier  copie  des  lettres  écrites  à la  Munici*- 
palité  par  MM.  les  Médiateurs  de  la  France , ainfi  que 
de  celle  écrite  à la  même  Municipalité  par  MM.  les 
ci-devant  Eledteurs  de  cette  Commune  ; la  Munici- 
palité n’ayant  pu  faire  expédier  copie  de  ces  lettres  , 
les  auroit  confiées  en  original  à M.  le  Préfident  ; 8c 
comme  ces  lettres  fe  trouvent  dans  ce  moment  fur 
le  bureau  , il  a fait  la  motion  expreffe  , pour  qu’il 
foit  fait  leâure  de  ces  lettres. 

La  motion  appuyée  8c  mife  aux  voix  : 

L’Affemblée  a délibéré  d’entendre  leéture  defdites 
lettres  : en  conféquence  ces  lettres  remifes  à un  de 
MM.  les  Secrétaires,  il  eft  monté  à la  tribune  & a 
commencé  ladite  leéfcure  , en  expliquant  la  teneur  de 
la  première  lettre  en  langue  vulgaire.  A peine  le  Se- 
crétaire avoit  fini  la  première  page  de  la  première 
lettre  écrite  par  M.  Mulot , Médiateur  de  la  France  , 
à la  Municipalité  , ladite  lettre  , fous  la  date  du  3 1 
août  5 que  le  Secrétaire  fut  interrompu  par  le  bruit 
que  l’on  entendit  du  côté  de  la  grande  porte  de  l’Eglife 
des  Dominicains. 


Alors 


Alors  oîi  vit  paroître  d::ns  l’Egllfe  M.  Efcoffier  , 
Colonel  de  la  garde  nationale  , muni  de  fon  labre 
pendu  à fon  baudrier,  revêtu*  de  fon  habit  de  garde 
nationale  avec  fes  deux  épaulettes , fon  chapeau  fur 
la  tête  furmonté  d’un  long  plumet  blanc  , marchant 
d’un  pas  fier  & frappant  de  temps  en  temps  de  grands 
coups  de  fa  canne  fur  le  pavé  , fuivi  de  quatre  fol- 
dats  du  régiment  des  Hufiards , munis  de  leurs  fabres 
pendus  à leurs  baudriers  qu’ils  faifoient  mine  d’ai- 
guifer  Xur  le  pavé  , les  fabres  étant  cependant  dans 
le  fourreau.  Lefdits  Huffards  chargés  du  trop  de  vin 
qu’ils  avoient  bu  , ne  pouvant  prefque  pas  fe  tenir 
droits  , & foutenus  par  le  bras  par  des  habitans  de 
cette  ville  , fui  vis  encore  du  Sr.  Calfan  , revêtu  d’un 
habit  6c  d’un  bonnet  de  Huflàrds , munï  d’un  fabre 
pendu  à fon  baudrier  , fuivi  encore  du  Sr.  Begue 
cadet  perruquier , du  Sr.  Gabert  aîné  cordonnier  , 
du  Sr.  Michel  fils  de  Michel  dit  la  Sarre  fournier , 
du  Sr.  Denove  fils  aîné  du  cadet  Denove  , des  Srs. 
Fiel  boutonniers  , de  Raymond  Aymé  , de  Duret  maî- 
tre de  fcience  , de  Duret  fils  aîné  Ibn  neveu  , de  Ro- 
que perruquier  , de  Roullier  boulanger  8c  de  fes  deux 
compagnons  , de  Gabert  fils  cadet , du  Sr.  Thivellier 
fils  cadet , de  M.  Flandrin  Officier  municipal  , du  Sn 
Efprit  Reinaud  , du  Sr.  Gaud  fils , du  Sr.  Truphemus, 
de  Michel  Bernard  , de  Gautier  cadet  chaudronnier  , 
de  Chabran  fon  apprentif,  du  Sr.  Brante  çordonnier , 
des  enfans  du  Sr.  Bafiien  ferblantier  , de  plufieurs  au- 
tres habitans  de  fon  parti , de  M.  Efcoffier  prêtre  , 
en  habit  de  voyage  portant  une  canne  à la  main  , 
6c  d’une  troupe  d’enfans  qui  claquoient  des  mains  en 
entrant  dans  l’Eglife  , 8c  continuèrent  leur  claque- 
ment à mefure  que  M.  Efcoffier  s’avança  du  cercle 


H 
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eîe  FAflemblée  des  Citoyens  actifs  } qu’au  moment 
que  ledit  Sr.  Efcofîier  fut  au  bas  du  cercle  en  vue 
de  toute  rAflemblée  , il  claqua  lui-même  des  mains; 
qu’alors  M.  Cappelle  fils  , demanda  à M.  le  Préfî- 
dent  ia  parole  , 5C  requit  que  M.  Efcoffier  , qui  ne 
pouvoit  être  là  que  comme  fimple  Citoyen  , fût  mis 
•à  l’ordre  ; “ 

Que  fur  cette  réquifition  M.  le  Préfîdent  ordonna 
■à  M.  Efcoffier  de  fe  mettre  à l’ordre  , de  laifTer 
finir  la  ledure  des  lettres  de  MM.  les  Médiateurs  de  la 
France  qu’on  avoit  commencé,  un  des  Secrétaires  étoit , 
à cet  effet , monté  à la  tribune  ; qu’alors  M.  Efcof- 
fier auroit  injurieufement  demandé  à M.  le  Préfident 
de  lui  accorder  la  parole  , difant  qu’il  avoit  été  in- 
culpé par  des  Citoyens  ; 

Que  M.  le  Préfident  , avec  fermeté  , lui  auroit 
répondu  que  la  parole  lui  feroit  accordée , lorfque 
ia  leélure  des  lettres  feroit  terminée  ; 

Que  ledit  Sr.  Efcoffier  criant  plus  fort,  auroit  dit 
pîufieurs  5c  plufieurs  fois  : M,  le  Préfident  , je  vous 
demande  la  parole  , vous  l’avez  accordée  à d’autres. 

M.  le  Préfident  a répondu  que  la  parole  m’avoit 
été  accordée  que  pour  le  rétablifiément  de  l’ordre  qui 
fe  trouvoit  troublé  ; 

Que  dans  ce  moment  M.  Efcoffier  auroit  mis  la 
main  à la  garde  de  fon  fabre  5c  auroit  un  peu  fou- 
levé  la.  lame  de  l’intérieur  du  fourreau,  5c  auroit 
perfifté  à demander  la  parole  , mais  qu’il  vouloit  la 
paix  ; 

Que  les  Citoyens,  indignés  d’un  pareil  procédé, 
'auroient  dit  à haute  voix  qu’ils  vouloient  entendre 
la  leéture  des  lettres  ; qu’alors  les  quatre  Huffards  ar- 
més feroient  entrés  dans  le  cercle , aiguifant  le  four- 
reau de  ieur5  fabres;; 
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Que  le  Sr.  CalTan  , habillé  en  Hufîard  , auroit 
alors  mis  Ton  fabre  nu  hors  du  fourreau  , menaçant 
d’en  frapper  les  premiers  qui  fe  préfenteroient; 

Que  des  Citoyens  auroient  eu  la  force  & le  cou- 
rage de  défarmer  ledit  CalTan  j 

Que  dans  cet  intervalle  lefdits  Begue  cadet , Ga- 
bert  5 Michel  & plufieurs  autres , faifoient  des  me- 
naces aux  Citoyens  , jurant  & faifant  des  contorlîons 
8c  des  lignes  avec  les  bras  6c  les  mains  contre  les 
Citoyens  qui  leur-  réliftoient  j 

Que  le  Sr.  Rouillé  boulanger  , Te  feroit  accofté  de 
M.  Efcolîîer  colonel , fans  pourtant  proférer  une  pa- 
role , étant  feulement  entré  dans  le  cercle  avec  lui  ; 

Que  M.  l’Abbé  Elcolîier , ayant  fa  canne  à la 
main  , fe  feroit  avancé  du  bureau  de  M.  le  Prélident, 
6c  avec  un  ton  fier , auroit  reproché  à M.  le  Pré- 
lident le  refus  qu’il  faifoit  à Ton  frère  de  lui  accorder 
la  parole  ; 

Que  M.  le  Prélident  lui  auroit  repréfenté  que  la 
chofe  n’étoit  pas  polîible  , attendu  qu’il  y avoit  une 
leéfure  de  lettres  commencée  , 6c  que  les  Citoyens 
vouloient  entendre  cette  leéture  jufqu’à  la  fin  j qu’a- 
près  , M.  Ton  frère  auroit  la  parole  ; 

Que  ledit  Sr.  Efcoffier  prêtre  auroit , avec  un  ton 
de  hauteur  , répondu  à M.  le  Prélident  que  la  pa- 
role ne  pouvoit  fe  refufer  j 

Qu’alors  le  trouble  6c  la  confulion  fe  mettant  dans 
l’AlTemblée  , vu  la  fcène  qui  venoit  de  fe  palTer  avec 
. le  Sr.  CalTan  qui  venoit  d’être  défarmé  , 6c  les  me- 
naces qui  étoient  faites  aux  Citoyens  par  les  adhé- 
rans  du  Sr.  Efcoffier  ; vu  encore  que  la  troupe  de 
ligne  , dont  une  partie  étoit  hors  du  cercle  fans  ar- 
mes , 6c  qui  imaginoit  qu’on  avoit  infulté  le  corps 


... 

des  HuiTards , en  dëfarrnant  un  d’iceux,  commençoient 
à murmurer  Si  difoient  qu’ils  dévoient  venger  l’hon- 
neur de  leurs  frères  d’armes  , 5c  que  l’on  étoit  au 
moment  de  voir  des  rixes  s’élever  entre  la  troupe  de 
ligne  5c  les  Citoyens , 5c  qu’immanquablement  on  en 
feroit  venu  aux  coups  ; 

M.  le  Préfîdent  auroit  fait  prier  l’Officier  de  garde 
d’arriver  ^ 5cj  l’auroit  requis  : d’accorder  une  garde 
plus  forte  pour  rétablir  l’ordre  j 

Que  M.  l’Officier  ayant  répondu  que  telle  n’étoit 
‘pas  fa  configne , il  auroit  fait  prier  M.  d’Efpeyron 
Commandant  , de  ^fe  tranfporter  dans  l’Affiemblée  pour 
faire  cefler  le  défordre  5c  prévenir  un  maffiacre  ; 

Que  M.  Defpeyron  feroit  accouru  dans  le  moment 
où  les  efprits  s’échauffoient  encore  plus  fort , qu’il  au- 
roit demande  aux  Hulîards  : pourquoi  5c  par  quel 
ordre  ils  étoient  venus  armés  dans  l’Aflemblée  , 5c  les 
auroit  priés  de  fe  retirer  , 

Que  les  HulTards  fe  fer  oient  tenus  accolés  contre 
M.  Efcoffier  colonel  ; que  M.  Defpeyron  auroit  prié 
5c  follicité  les  Mrs,  Efcoffier  de  refter  tranquilles  ; 

Que  M.  Efcoffier  colonel  ayant  apperçu  M.  Duplan 
de  l’autre  côté  de  la  table  , fe  feroit  élancé  pour  le 
frapper  ; que  M.  Defpeyron  fe  feroit  mis  entre  deux  ; 
que  M«  Ercoffierquroit  provoqué  M.  de  la  Martiniere 
& lui  auroit  préfenté  le  duel , ainfi  qu’à  d’autres 
Citoyens  ; 

Que  la  troupe  de  ligne  fe  feroit  calmée  , en  ap- 
prenant que  ce  n’étoit  point  un  véritable  Hufiard  qu’on 
avoit  déiarmé , mais  un  Citoyen  travefli  en  Hulfard  , 
5c  qui  avoir  eu  la  témérité  de  s’affubler  de  cet  habit, 
fans  doute  pour  faire  égorger  les  Citoyens  ; 

Que  M.  le  Préfident  auroit  alors  réclaiiié  l’ordre 


qui  fe  feroit  établi  , fi  M.  Efcofiier  colonel  & Ton 
frère  TAbbé  ne  s’étoient  hauteiMent  plaints  qu’on  avoit 
refufé  h parole  au  Colonel , tandis  que  M.  le  Pré- 
fident  n’avoit  fait  que  fufpendre  cette  parole  , 8c  la 
renvoyer  après  la  lecture  des  lettres  intéreflantes  de 
îa  Médiation  } 

Que  les  adhérens  de  M.  Efcofiier  répandus  dans 
J’Eglife  des  Dominicains,  le  bruit  qu’ils  y faifoient., 
joint  à ce^  que  les  HulTards  refloienc  dans  le  cercle 
armés  , ayant  intimidé  les  Citoyens  qui  foupçonnoient 
quelque  horrible  complot  , dont  ils  n’étoient  cepen- 
dant pas  bien  alTurés  ; plufieurs  Citoyens  ayant  feu- 
lement prévenu  l’Aflemblée  que  MM,  Efcofiier  à la 
tête  des  HulTards , des  perfonnes  fufnommées  8c  d’une 
troupe  d’enfans  , fe  rendoient  dans  TEglife  des  Do- 
minicains , après  avoir  chanté  dans  toute  la  ville  ça 
ira  les  Ariflocrates  ron  pendra  , ça  ira  l' A j[emblée  l'on  dé- 
truira ■:  M.  le  Préfident  auroit  levé  la  féance  , ren- 
voyant la  continuation  de  l’Afiemblée  des  Citoyens 
aftifs  au  lendemain  premier  feptembre  à huit  heures 
du  matin  dans  TEglile  cathédrale  de  Saint  Sifirein , 
après  avoir  ordonné  être  drelTé  verbal  de  ce  delTus 
pour  être  préfenté  à qui  de  droit , 8c  ainfi  que  l’Af- 
femblée  des  Citoyens  adifs  le  décidera,  8cafigné, 

G U Y O N 5 Préfidenr, 


ViTALîS  , père , 
Devillario  , 


I Secrétaires, 
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COKFTÏFUATIOF 


De  l Assemblée  générale  des  Citoyens  actifs^ 


HÎ^’An  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  5c  le  premier 
du  mois  de  feptembre  à huit  heures  6c  demie  du  ma- 
tin 5 en  continuation  de  rAfTemblée  des  Citoyens  ac- 
tifs , due  proclamation  faite  par  le  trompette  public 
dans  tous  les  lieux  & carrefours  de  cette  ville  accou- 
tumés , les  Citoyens  aâifs  fe  font  rendus  dans  TE- 
glife  Cathédrale  & Paroiffiale  de  S.  Siffrein  , où  étant 
& chacun  ayant  pris  féance ,, 

Un  Citoyen  s’eft  adrelTé  à M.  le  Prélîdent , a de- 
mandé & obtenu  la  parole  , a dit  enfuite  : 

Messieurs  mes  Concitoyens, 

Après  la  fcène  fcandaleufe  qui  s’eft  paflee  hier  à 
foir  aux  Dominicains  , & qui  pouvoit  devenir  fan- 
glante  d’après  les  projets  bien  connus  des  ennemis 
de  la  patrie  , vous  avez  été  nécefîités  de  changer  le 
lieu  de  vos  féances. 

Je  réfléchis  , que  d’après  ce  changement  la  calom- 
nie ne  manquera  pas  de  faire  entendre  que  vous  ne 
voulez  point  avoir  de  témoins  de  vos  opérations  , 
& que  votre  Affemblée  n’étant  que  rafTemblage  des 
Ariftocratffs  ^ prend  tous  les  moyens  imaginables  pour 
détruire  Tédifice  de  la  Conftitution  françaife  , & con- 
trarier le  vœu  que  vous  avez  émis  d’être  réunis  à 
l’Empire  français.  Pour  prévenir  les  clameurs  de  vos 
ennemis , il  me  paroît  convenable , pour  ne  pas  dire 


indirpenfable  , que  rAflëmbJée  fafîë  de  fuite  une  dé- 
putation à M.  d’Efpeyron  , Commandant  des  troupes 
de  ligne  , pour  le  prier  d’affifter  aux  Aflëmblées  des 
Citoyens,  & de  permettre  qu’une  députation  de  cha- 
que compagnie  du  40%  régiment , de  celui  des  Dra- 
gons des  Canonniers  qui  font  dans  cette  ville,  com- 
pofée  d'’un  Officier,  d’un  Sergent,  d’un  Caporal  8c 
de  deux  Fufiliers  , fe  rende  dans  le  fein  de  l’Affiem- 
blée , lors  de  la  tenue  de  fes  féances  , en  commen- 
çant par  celle  d’aujourd’hui,  pour  y être  les  témoins 
irréprochables  de  toutes  vos  opérations  8c  juftifier 
que  , dans  toutes  vos  démarches  , dans  toutes  vos 
délibérations , vous  ffiâve2  en  vue  que  Je  bien  géné- 
ral de  votre  patrie  ; que  tous  vos  fbîns , touteâ  vos 
démarches  n’ont  d’autre  but  que  celui  de  repouffier 
les  entreprifes  d’une  Affiembiée  Eieâiorale , qui  ne 
tendent  qu’à  s’emparer  de  la  fouveraineté  , & à dif- 
pofer  à Ibn  gré  de  vos  perfonnes  , de  vos  biens , 6c 
généralement  de  tout  ce  que  vous  poiîëdez.  Je  fais 
donc  la  motion  expreffie  , à l’effiet  qu’il  foit  mandé 
une  députation  de  quelques  membres  de  cette  Affiem- 
biée à M.  d’Efpeyron  , pour  le  prier  de  fe  rendre 
à vos  vœux. 

La  motion  a été  appuyée  , de  fuite  mife  :aux 
voix  par  M.  le  Préfident  , à l’effet  que  l’Affiemblée 
exprimât  fon  vœu  relativement  à ladite  députatioru 

Sur  quoi  les  Citoyens  aélifs  applaudiffiant  à la  mo- 
tion faite  , ont  unanimement  délibéré  de  prier  M.  Ile 
• Préfident  de  députer  huit  Citoyens  aélifs  auprès  (de 
IVI.  d’Efpeyron  , Commandant  des  troupes  de  ligne  ,9 
pour  le  prier  d’affider  aux  féances  de  i’Afiemblée^ 
de  permettre  qu’une  députation  de  toutes  les  troupes 
de  li^ne  qui  fe  trouvent  dans  cette  ville  , sj  rends 
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cîe  Ton  côté  , pour  être  les  fidelles  témoins  de  la 
paix  & de  Tharmonie  qui  régnent  parmi  les  Cito- 
yens afl'emblés  , & que  rAflemblée  ne  s’occupe  que 
d’objets  rélatîfs  au  bonheur  de  cette  ville  & de  fes 
habitans  ; qu’on  n’y  tranfgrelTe  aucune  loi  ; qu’on  ne 
s’y  occupe  que  des  moyens  propres  à tirer  cette  ville 
de  l’anarchie  dans  laquelle  elle  eft  plongée  , ÔC  que 
l’on  eft  bien  éloigné  d’y  contrarier  le  vœu  émis  d’être 
réuni  à l’Empire  français. 

En  conféquence  , M,  le  Prélîdent  a nommé  Mrs. 
Cottier  aîné  , Merindol , Pons  dit  Lagneau  , Bonety , 
Barjavel  aîné  , Boyer  , Blanchet  père  & d’Augier  , 
pour  remplir  ladite  députation.  Ces  Mefîieurs  fe  font 
rendus  auprès  de  M.  d’Efpeyron  ; ôc  peu  de  momens 
après  , étant  retournés,  ont  rendu  compte  du  fuccès  de 
leur  iiiifîion. 

M.  d’Efpeyron  Commandant , 5c  MM.  les  Députés 
de  la  troupe  de  ligne  fe  font , peu  de  temps  après  , 
rendus  au  délir  de  l’AfTemblée  , 6c  l’ont  honorée  de 
leur  préfence. 

Un  Citoyen  aêlif  a dit , après  avoir  obtenu  la  pa- 
role , que  l’on  ne  doit  pas  perdre  le  temps  , & qu’il 
faut  au  contraire  que  l’on  s’emprelTe  de  dreffer  pro- 
cès verbal  de  la  féance  de  hier  à foir  , & des  excès 
qui  y ont  été  commis  par  Mrs.  Efcoffier  frères  , 6c 
par  tous  ceux  qui  étoient  à leur  fuite  , qu’il  en  faifoit 
la  motion  expreffe. 

Un  autre  membre  , pour  mettre  l’Aflemblée  dans  le 
cas  de  juger  des  périls  , auxquels  toute  la  ville  a été  ex- 
pofée  , fi  les  complots  formés  par  les  MM.  Efcoffier 
contre  les  Citoyens,  avoit  eu  du  fuccès,  a fait  l’analyfe 
d’une  adreffe  aux  Français  , 6c  des  réflexions  qu’il  a lui- 
même  faites  fur  la  conduite  tenue  par  les  MM.  Efcoffier. 

Un 
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Un  autre  membre  ayant  obtenu  la  parole,  a dit: 
que  Mrs.  Efcoffier  avoient  eu  rintention  de  facrifier 
les  perfonnes  qu’ils  croyoient  leur  être  oppofées  ; 'qu’ils 
avoient  foulé  aux  pieds  tous' les’ droitsc  de  l’humanité  | 
que  M.  Efcoffier  Prêtre  avoit  méconnu  dans  cette 
occafîon  , comme  il  l’avoit  fait  dans  beaucoup  d’au- 
tres , le  caraêière  facré  dont  il  efl  revêtu  ; qu’il 
s’étoit  livré  à des  fentimens  de  haine  Sc  de  ven- 
geance indignes  du  facerdocef  que  ces  démarches  raé- 
ritoient  une  punition  exemplaire  , qu’il  faifoit  la  mo- 
tion expreffie  , pour  qu’ils  fuffent  l’^un  & l’autre , aind 
que  leurs  complices  , livrés  à la'  févérité  des  loix. 

Lefdites  motions  longuement  difcutées  , 5c  ‘ enfuite 
mifes  aux  voix  par  M.  le  Prélident  , ' * 

L’AlTemblée  a unanimement  délibéré  qu’il  fera 
dreffé  procès  verbal  de  la  féance  tenue  le  jour  d’hier 
dans  i’Eglife  des  Dominicains  , 5c  des  excès  qui  y 
ont  été  commis  contre  la  liberté  de  cette  Ailèmblée 
5c  la  Tureté  des  Citoyens  ; que  ce  procès  verbal  Sz 
les  féances  précédentes  feront  lus  à rAffiemblée  pour 
être  par  elle  approuvés  , ou  y être  fait  les  additions 
des  faits  qui  auroient  pu  échapper  à la  mémoire  des 
rédaêleurs. 

Enfuite  ladite  Aiîèmblée  reconnoilTant  que  M.  EA 
coffier  prêtre  ne  peut  être  pourfuivi  que  par-devant 
Je  tribunal  de  l’officialité  dont  il  eft  le  judiciable  , 
elle  a délibéré  de  porter  plainte  contre  ledit  lieur 
Efcoffier  par-devant  M.  l’Evêque  de  Carpennas,  5c 
•a  député  dix  Citoyens  auprès  de  lui  , à l’effit  d’y  ' 
rendre  cette  plainte , de  demander  que  provifoirement 
5c  par  manière  de  correêlion  , ledit  (leur  Efcoffier 
prêtre  foit  mis  au  féminaire  ; qu’il  y foit  foigneufe- 
ment  gardé  pour  l’empêcher  de  fe  porter  à de  nou- 

I 
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yea>jx  excès , & de  le  laifTer  emporter  par  la  viva- 
cité de  fon  caraélère  , & ce  en  attendant  que  copie 
du  procès  verbai  ait  é^é  remife  en  mains  de  M.  TEvê- 
que  , pour  .'être  , par  lui  ou  par  les  ofHciers  du  tribunal 
eccléiiaflique  , procédé  à l’information  & à la  con- 
texture de  la  procédure. 

/ La  même  ^All’emblée  charge  la  députation  de  fe 
rendre  auprès,  de  la  Municipalité  , pour  la  prier  de 
frire  veiller  fur  la  conduite  & les  démarches  de  M. 
Efcoffier  colonel  ^(k  de  fes  adhérens  , pour  les  empê- 
cher de  femer  le  trouble  & la  diviiion  dans  la  ville, 
d’en  troubler  la  tranquillité  j il  a été  de  plus  dé- 
libéré ,,  loî/que  le  procès  verbal  de  la  féance  d’hier 
fera  mis  au  net  , d’en  faire  expédier  copie  à la  Mu- 
nicipalité , afin  qu’elle  procède  à une  information 
contre  M.  Efcoffier  colonel,  & contre  tous  autres 
coupables  êc  complices. 

L’Affcmblée  délibère  encore  de  charger  M.  fon 
Préfdent  de  requérir  la  force  publique  lorfqü’il  en 
fera  befoin  , pour  que  les  tribunaux  eccléfaf ique  5c 
féculier  ne  foient  point  troublés  dans  leu’  s fonêtions  , 
à raifon  de  l’inilruêtion  des  procédures  contre  les 
MM.  Efcoffier  ëc  leur  adhérens. 

, , La  députation  eft  partie  , & peu  de  temps  après 
étant  rentrée  dans  le  fein  de  l’Affiemblée  , elle  a rendu 
compte  de  fa  million  auprès  de  M.  l’Evêque  , de  la 
plainte  par  eux  portée  au  nom  des  Citoyens  aêlifs , 
& du  décret  provifoire  enfuivi. 

'MM.  les  Députés  ont  demandé  qu’il  fût  fait  lec- 
ture de  ces  pièces. 

M.  le  Préfident  a ordonné  cette  leêture,  laquelle  finie, 
L’Afiembiée  a ratifié  & approuvé  la  fufdite  plainte, 
a voté  des  remercîmens  à M.  TEvêque  de  fa  bonne 


(^7)  , 

Sc  briève  juftice  , fe  flattant  que -la  Municipalité  fera 
de  fon  côté  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  les 
‘Mrs.  Efcoffier  leurs  adhérens  d’infulcer  aux  Ci- 
toyens, &C  de  donner  fuite  à leu/^s^cèmplots  odieux^; 
qu’à  cet  effet,,  après  s’être  ac-qùife  la  preuve  des  dé- 
lits , elle  en  arrêtera  le  cours  , 'en  'prononçant  contre 
les  coupables  la  punition  ,1  a- -plus  févèrê,^  ' i 
Un  membre:  de  l’Affemblée  à demandé  d<  obtenu 
la  parole.  Il  a.  faitda  motion'  pour  que  les  dépêches 
de  M.  l’Abbé  Mulot  Médiateur  de  da"  France  , à la 
Municipalité  , dont  la  leÛure  fut  inte-rrompue  hier  à 
foir  , foient  connues  de  l’Ad'emblée  ,"àinii  que  la  let- 
tre écrite  à la  Municipalité' par  les  ci-devant  Eleêleurs 
•de  cette  Commune  , datée  de  Bedàrrides  le  30  de  ce 
mois  : il  a en  conféquence  requis  la  leêlure  de  ces 
lettres  , & qu’elle  foit  faite  à‘  la  tribune. 

La  motion  appuyée,  M.  le  Préfîdent  a ordonné 
cette  leêlure.  Un  d^c  Secrétaires  a fatisfait  aux  dé- 
lirs  de  l’Alîèmbiée,  " ■ 

Cette  leêlure  finie  , 

Un  Citoyen  a demandé  la  parole  , Sc  a fait  la 
motion  , pour  que  les  dépêches  de  M.  le  Médiateur  de 
la  France  foient  jointes  aux  aêtes  de  cette  Affembiée. 

Et  quant  à la  lettre  des  ci-devant  Éleêfeurs  , il  a dit 
que  les  inculpations  qui  font  contenues  dans  cette  lettre 
étant  des  plus  graves  , puifqu’elles  portent  fur  des 
menaces  faites  par  les  Citoyens  contre  les  ci  - devant 
Éleêfeurs  , leurs  femmes  6<  leurs  enfans  , il  a de- 
^mandé  que  les  ci-devant  Éleêfeurs  foient  tenus  d’exhi- 
ber les  lettres  qu’ils  ont  reçu  , £<  qui  leur  font  crain- 
dre les  effets  defdites  menaces  , Si  à défaut  , que  les 
ci-devant  Éleêfeurs  foient  dénoncés  à la  loi , comme 
des  impofteurs  Si  des  calomniateurs.  - ^ ^ 
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La  ■ motion  a été  appuyée  , la  matière  difcutée  ; 
èi  ^après  due  difcuffion  mife  aux  voix  ^ 
r.^L’Aflerablée  a délibéré  que  les  lettres  de  la  Média- 
tion , dont  il  leutî a i é'térfait  ledlure  , feront  jointes 
par  copie  au  < préfentrrégiftre , pour  en  faire  partie  ; 
que^.  les  ci-devant  Éle^dleuts  feront  requis  de  donner 
la  preuve  de  leur  avancé  , à ■ défaut  de  quoi  iis  fe- 
ront;, dérfoncés,, -à*,  la  loi , 'pourfê.treî:  punis  comme  de 
vijs^  Gaioinnlateursq:)r&,t  que  la;' copie,;  de  leur  lettre 
fera  ci-contre^.. annexée.  .i 

. Un  auitre-jnemb/e  à dit  que  le^  ennemis  de  la  patrie 
.nei  çéiTanç  .deufe^  r4pdndfe<:\en, mauyais")prop6s  contre 
'ley  ■Citoyens  dé; -cette  ville  ,-  & de  J.éslaécufer  d'inci- 
vifme  il  cfoiti  , dévôir^)fdemander  qu’ili^  fdit  fait  iii- 
ceflamment  une  ' pétition  à la  Municipalité  , pour  la 
prier  de  permettréique  les  Gardes  nationaux  de  cette 
;vij;le‘  s^’aftemblent  làl  l’effet  Aé  prêter  j nouveau;  ferment 
.d’jêti'e  ;lidelles^^4  àja  Loi,  & au  Roi  ^ & de 

maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conftitution  de'créiée  pat 
rAjfemblée  'Nationale  & fanBionnée  par  le  Roi, 

-)  Laun?qtion  ayant*  été  appuyée;  & mife  aux  voix, 

L’Ailémbiée  a délibéré  qu’il  fera  fait  à la  Munici- 
palité] Me  pétition  , 'pour  obtenir;  d’elle  i’affemblée 
des  Gardes  nationaux  de  cette  ville  au  jour  5c  heure 
qui  feront  déterminés. 

Enfuiîe  , vu  l’abondance  des  matières  que  l’on  dé- 
firoit  diléuter  , 5c  attenda  l’heure  tarde  , M.  le 
Préfideiit  a levé  .la  féance , 5c  a renvoyé  la.  continua- 
tion de  l’Affemblée  des  Citoyens  aéîifs  à fept  heures  du 
foir  de  ce  jour  , 5c  a ligné  avec  MM.  les  Secrétaires. 

G U Y O N , Préfident. 

" ■ ‘ ViTALIS  père , 7 c' 

T-v  ^ ^ (Secrétaires. 

Devillario,  3 


COPIE 

De  la  Lettre  écrite  par  M,  r Abbé  MuLOT^  Jtnde  MM, 
les  Médiateurs  de  la  France, 

Uîfle  le  ^0  août  lygi» 

Monsieur  le  Maire,  Messieurs, 

J’ai  reçu  à l’Ifle  , où  des  circonftances  preffantes  m’ont  forcé 
de  me  retirer , la  lettre  que  vous  m’avez  adrelTée  & l’extrait 
des  Regiftres  de  votre  Commune  , contenant  votre  délibération 
du  vingt-fept  de  ce  mois  , relativement  à differens  arrêtés  de 
l’AlTemblée  Éleêforale. 

Je  remercie  le  peuple  de  Carpentras , de  s^être  confié  entiè- 
rement à nous  } il  reconnoîtra  que  fa  confiance  n’a  pas  été  mal 
placée , & que  mes  elfcrts , ainfi  que  ceux  de  mes  collègues , ont 
eu  toujours  pour  but  le  bonheur  de  ce  pays. 

Les  préliminaires  de  paix  propofes  par  nous , fignés  par  toutes 
les  parties  , confirmés  par  l’AlTemblée  Nationale  , dévoient  vous 
infpirer  à tous  , cette  confiance  que  nos  aêfions  , fi  elles  n’ont 
point  été  travefcies , ne  peuvent  avoir  rallentie.  Je  vais  au  fur- 
plus,  par  cette  réponfe  que  je  vous  fais,  vous  prouver  qu’elle 
ne  peut  &,  ne  doit  point  être  altérée. 

Deux  points  principaux  fervent  de  bafe  à deux  efpèces  de 
plaintes  & aux  proteftations  que  contient  votre  lettre. 

D’abord  vous  vous  élevez  contre  les  abus  de  pouvoir  de 
l’AlTemblée  Eleêlorale.  Pour  répondre  à ces  plaintes  & y fatis- 
faire  , je  me  contenterai  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  lettre 
que  j’adrefibis  ce  matin  à l’Afiemblée  Eleêlorale  elle -même. 
Vous  y verrez  , MESSIEURS , la  pureté  de  ces  principes  que 
vous  délirez  dans  les  Médiateurs , & la  pureté  de  leurs  adions 
.conforme  à ces  principes.  Vous  y verrez  que,  comme  je  vous 
l’écrivois  avec  M.  Lefcene  le  i6  de  ce  mois  , nous  n’avons  per- 
mis à rAlfembiée  Eiedorale  , que  quelques  mefures  conformes 
à l’humanité  ; vous  y verrez  que  , comme  nous  vous  l’écrivions 
tous  trois  , peu  de  jours  après  , nous  ne  pouvions  regarder  que 
comme  illégaux  nuis  tous  ades  ^ arrêtés , qui  s’écarteroient 
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des  préiiininaires  de  paix  garantis  par  la  France.  Je  remplis 
donc  entièrement  vos  vues  quant  à ce  point. 

Vous  vous  plaignez  enfuite  de  ce  qu’une  armée  exifte  dans 
Avignon  , de  ce  que  l’on  a confervé  au  fieur  Jourdan  le  titre 
de  Général  , de  ce  qu’il  commande  au  Palais  , de  ce  que 
conféquemment  une  des  parties  contraélantes  a une  force  ma- 
jeure qui  détruit  la  balance  au  mépris  des  préliminaires  de  paix. 

Je  vo'us  répondrai , Messieurs  , à cet  article  par  les  deux 
requifiîions  faites  le  27  au  matin  , & le  30  aux  Adminillrateurs 
provifoires  de  la  Commune  d’Avignon  , &.  vous  verrez  que  les 
Médiateurs  font  les  fidelles  protefteurs  de  la  garantie  de  la 
France  : je  vous  apprendrai  que  le  14  juillet  , jour  de  la  fédéra- 
tion , j’avois  , perfonnellemcnt  , en  vertu  des  préliminaires  de 
paix  , fait  quitter  au  fieur  Jourdan  , les  épaulettes  de  Général 
qu’il  avoit  ofé  prendre  , qu’il  n’a  paru  à la  fédération  que 
comme  capitaine.  Je  vous  ferai  favoir  que  ’fi  le  Département  du 
Gard  , par  une  conduite  inexplicable  , ne  nous  eut  pas  retiré  fes 
troupes  au  moment  où  nous  en  avions  le  plus  befoin  , au  mo- 
ment où  nous  lui  annoncions  par  nos  requifitions  , qu’il  alloit 
ouvrir  la  porte  à tous  les  maux  j fi  des  ordres  n’euffent  point 
rappelé  pour  aller  en  Corfe  , le  Régiment  de  la  Fère  ; fi  des  ca- 
pitulations n’euffent  pas  empêché  de  rentrer  dans  Avignon  , 
les  Suiffes  de  Sonnemberk  , que  nous  en  avions  éloigné  pour 
raifon  de  prudence  i fi  le  Général  Ferner  , dont  vous  connoifièz 
le  patriotifme  eût  pu  nous  fournir  quelques  troupes  ; fi  M.  de 
Caincy  Commandant  à Toulon  , & M.  cT A Ibignac  Commandant 
au  Gard  , ne  nous  euffent  pas  auffi  refufé  ; fi  nous  avions  pu 
feulement  avoir  les  deux  compagnies  de  Bourgogne  , qui  font 
à Villeneuve  , & que  nous  avons  envain  requifes  ; certes  les 
chofes  ne  fe  feroient  point  ainfi  paffées , & vous  ne  verriez  pas 
momentanément , une  troupe  armée  fans  difcipline  & fans  frein , 
fe  livrer  à toute  efpèce  d’injuftice  j mais , Messieurs  , il  faut 
l’efpèrer  , tout  ceci  n’aura  qu’un  moment  : on  eft  furement  déjà 
inflruit  en  France  , de  cette  infraêlioii  aux  loix  & aux  traités  , 
& je  ne  doute  point  que  fous  peu  , vous  voyiez  tout  rentrer, 
dans  l’ordre  , le  règne  de  la  juftice  fuccéder  à l’anarchie  , & la 
paix  confolidée  à jamais  dans  vos  contrées. 

Après  vous  avoir  ainfi  répondu  , je  vais  vous  faire  quelques 
réflexions  rélatives  à vos  Eledeurs.  Je  ne  les  crois  aucunement 
coupables , &.  je  vois  avec  peine  qu’eux  & leurs  familles  aient 
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couru  des  dangers  dans  vos  murs  : de  gra-:e  , Mfssif:urs  , ne 
prenez  point  aufli  facilement  des  préventions  à l’égard  de  vos 
frères  , que  l’harmonie  règne  entre  vous. 

Ne  vous  lailTez  pas  non  plus  féduire  à notre  égard  , par  les 
écrits  que  les  ennemis  du  bien  public  ont  répandu  contre  nous  , 
& qui  ont  été  diftribués  ou  vendus  dans  votre  Commune.  Le  pré- 
tendu patriote  d’Avignon  , qui  a fait  une  adrejfe  aux  Français  , a 
fans  contredit  tracé  beaucoup  de  vérités  ; mais  il  a traytfli 
notre  conduite  , n’a  point  parlé  de  nos  démarches  & de  notre 
impuilfance  du  côté  des  troupes  de  ligne.  Un  jour  viendra  , que 
des  écrivains  impartiaux  peindront  les  troubles  qui  ont  agité 
le  pays , 6c.  donneront  des  couleurs  vraies  à nos  avions , à notre 
amour  pour  la  loi  6c.  la  conftitution  : on  regrettera  de  voir  parmi 
ceux  qui  nous  calomnioient , des  êtres  ingrats  méconnoiflant  les 
peines  que  nous  avons  prifes  pour  leur  bonheur  , les  dangers 
que  nous  avons  courus  de  l’impartialité  qui  a conftamment  acom- 
pagné  tous  nos  pas , au  milieu  des  préventions  contraires. 

L’un  des  médiateurs  de  la  France , Mulot  , ainfi  figné. 


COPIE 

< 

De  la  Lettre  de  M.  M U L O T , F un  de  JMeJfteurs  les 
Médiateurs  de  la  France  , à F Ajjemblée  Fleéîorale 
féante  à Bedarrides  en  Comtat, 

L’Ifle  , le  JO  août 

Monsieur  le  Président  , Messieurs  , 

J’ai  vu  avec  la  plus  grande  peine  par  les  AdreJJes , Pro» 
clamctions  6c  Arrêtés  que  vous  avez  fait  imprimer  , diftribuer 
6c.  afficher  , tant  dans  la  ville  d’Avignon  que  dans  le  Comtat 
6c  dont  je  n’avois  point  connoilfance  , qu’oubliant  les  préli- 
minaires de  paix  fignés  nar  elle  , l’Affiemblée  Eleêlorale  for- 
toit  des  bornes  des  pouvoirs  dans  lefquels  elle  étoit  circonf- 
crite  par  ces  préliminaires  , que  la  loi  du  4 juillet  dernier 
ayoit  approuvés  ^6c  confirmés  , 6c  qui  dévoient  dès-lors  dou- 
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bîement  obliger  toutes  les  parties , foit  comme  a6î:e  confenti  & 
figné  librement  , foit  comme  loi  formelle. 

J’ai  été  plus  affeété  encore  , lorfque  j’ai  lu  dans  ces  dif- 
férens  imprimés  , qne  tous  les  objets  qu’ils  renferment  étoient 
traités  fous  les  yeux  des  Médiateurs  & de  concert  avec  eux  , 
tandis  qu’il  efe  certain  que  votre  AlTemblée  , s’étant  adrelTée 
à nous  pour  les  traiter  , n’en  a pas  reçu  l’autorifation. 

Deux  feuls  points  vous  ont  été  propofés  par  nous  & en 
notre  nom  ; c’étoit  de  faire  celTer  les  plaintes  de  tous  ceux 
à qui  il  étoit  dû  par  l’AlTemblée  Electorale  , & celles  de 
toutes  les  Communes  qui  faifoient  des  réclamations  contre 
elle  , & d’anéantir  les  arrêtés  pris  dans  cette  Alfemblée  con- 
cernant les  biens  eccléfîaftiques  j arrêtés  qui  , par  leur  exé- 
cution , réduifoient  aux  derniers  befoins  j & à la  misère  même , 
les  Eccléliaftiques  & les  Religieux  des  deux  Comtés. 

Pour  parvenir  au  premier  but , nous  avions  demandé  que 
vous  formaffîez  un  Comité  de  liquidation  , où  les  Electeurs 
de  chaque  .Commune  & tous  les  créanciers  de  l’Alfemblée 
pulfent  porter  leurs  réclamations  & leurs  demandes  d’après 
lefquelles  on  pût  connoître  ce  que  vous  aviez  reçu  , ce  que 
vous  aviez  dépenfé  , ce  que  vous  deviez  ; 6c  en  formant  ce 
Comité  , nous  demandions  , par  un  aCte  remis  entre  les  mains 
de  M.  Verninac‘6c  ligné  de  M.  Lefcene  6c  de  moi,  que  vous 
hxaffiez  l’ajournement  de  vos  féances. 

Cet  ajournement  n’a  pas  été  goûté  par  votre  AlTemblée  : 
elle  a formé  un  Comité  de  liquidation  5 mais  elle  a étendu 
le  cercle  des  objets  qu’il  devoit  traiter  : elle  a demandé  des 
comptes  aux  anciens  Adminiltrateurs  du  Comtat  , 6c  elle  en 
a alarmé  plulieurs  Communes  à qui  elle  commandoit  en  fou- 
veraine  5 qualité  que  celles-ci  ne  confentoient  point  à recon- 
iioître  en  elle  ; 6c  l’alarme  qu’elles  en  ont  conçue  , les  a fait 
réclamer  auprès  de  nous  , pour  qu’elle  fût  rappelée  aux  pré- 
liminaires de  paix  , 6c  que  tous  les  aêïes  qui  les  auroient 
excédés  pulîent  être  déclarés  nuis. 

Quant  aux  biens  eccléfîaftiques  , TAftemblée  a bien  révoque 
en  partie  les  arrêtés  qu’elle  avoit  faits  6c  qui  avoient  enlevé 
à tous  les  Eccléfîaftiques  leurs  revenus  fans  qu’aucune  pré- 
caution fût  prife  pour  afturer  leur  exiftence  ; mais  elle  a 
encore  outrepalTé  fes  pouvoirs  , nos  demandes  ; 6c  toujours 
agiftant  en  fouveraine  elle  ,a  nommé  des  CommilTaires  pour 

régir 


régir  les  biens  ou  furveiller  les  Eccléfiafliques  auxquels  on. 
les  lailToit  régir  ; elle  a prononcé  des  fupprefïions  de  corps 
féculrers  ou  religieux  ; difpofitions  que  des  Communes  du 
Comtat  ne  veulent  pas  admettre  , & dont  elles  nous  deman- 
dent , en  vertu  de  la  garantie  françaife  , de  ne  pas  permettre 
l’exécution. 


Confidérant  donc  qu’il  efl  du  devoir  d’un  Médiateur  de  la 
France  de  faire  exécuter  les  préliminaires  de  paix  , lignés 
tant  par  l’Alîèmblée  Eleftorale  , que  par  l’armée  & les  villes 
d’Avignon  & de  Carpentras  , ratifiés  par  la  majorité  des  Com- 
munes du  Comtat , & enfin  confirmés  & garantis  par  l’AlTem- 
blée  Nationale  de  France  j 

Confidérant  que  l’Affemblée  Eleétoraîe  élî  abfolùment  fortie 
des  bornes  dans  léfquelles  elle  étoit  circonfcrite  dans  plu- 
fieurs  de  fes  arrêtés  y 

Confidérant  en  outre  , que  par  les  imprimés  qu’elle  a fait 
circuler^  Sz  aiîîcher  dans  les  deux  Comtés  , elle  compromet 
la  Médiation  fous  les  yeux  de  qui  & de  concert  avec  qui  elle 
a prétendu  agir. 

Je  vous  déclaré  qu’à  l’exception  de  l’examen  des  vœux  des 
differentes  Communes  pour  la  réunion  à la  France  , afin  d’en 
connoitre  le  refultat , à l’exception  de  l’ajournement  de  l’Af- 
femblée  & de  la  formation  d’un  Comité  de  liquidation  , pour 
établir  ce  que  la  cailîe  de  l'AlTemblée  Eleéforale  a reçu  de 
fonds,  ce  qu’elle  a dépenfé  , le  montant  des  mandats  qu’elle 
a donnes  , les  réclamations  des  individus  & des  Communes 
qui  ont  des  créances  fur  l’AlTemblée  Eleéforale  , foit  pour 
des  fournitures  enlevées  & non  payées  , foit  pour  des  con- 
tributions exigées  , foit  enfin  pour  tout  autre  motif  à déduire  y 
enfin  , à l’exception  de  la  fupprelîîon  des  arrêtés  d’après  lef- 
quels  les  biens  ecclefiaftiques  etoient  envaliis  , les  titulaires 
lailfes  fans  penlion  & fans  pain  , je  n’ai  jamais  connu 
operations  , que  jamais  nous  ne  vous  avons  donné  au- 
cune autorifation  , quoique  vous  nous  l’ayez  demandée  ^ar 
un  a^e  qui  eft  entre  mes  mains  , & que  conféquemment  je 
ne  puis  , ni  eii,  mon  nom  ni  au  nom  de  mes  collègues  , re- 
garder comme  %gaux  les  aêfes  qui  contiendroient  d’autres 
difpofîtions^  que  celles  dont  je  viens  de  parler  , ou  qui  outre- 
palferoient  les  bornes  d^.  préliminaires. 

Enfin  , je  vd^js  aoûôwfé  que  copie  de  cette  Lettre  va  être 
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envoyée  par  raoi  au  Comité  de  l’Aflemblée  Nationale  & au 
jMiniftre  qui  , au  nom  du  Roi , m’a  chargé  de  ma  miffion  j 
& que  pour  raffurer  toutes  les  Communes  du  Comtat  , je 
vais  leur  en  faire  paffer  un  exemplaire. 

Au  nom  de  mes  Collègues  Les  Médiateurs  de  la  France 

î . MULOT. 


De  la  Réi^r/ijîtion  faite  à MM,  les  Adminifrateurs  provi^ 
foires  de  la  Commune  d'Avignon  par  MM,^les  Me-, 
diateurs  de  la  France, 


■ I ^ O U s Médiateurs  de  la  France  , entre  les  peuples  d’A- 
vignon & du  Comtat  Venaiffin  , députés  par  le  Roi  , chargés 
de  la  garantie  que  la  France  a accordé  aux  perfonnes  & aux 
propriétés  par  la  loi  du  4 juillet  dernier,  réclamons  tous  les 
Citoyens  retenus  arbitrairement  dans  les  'prifons  d’Avignon  & 
d’une  manière  non  conforme  aux  loix  , requérons  qu’ils  foient 
mis  en  liberté  dans  le  jour  , & rendons  refponfables  les  Ad- 
miniftrateurs  provifoires  de  la  Commune  d’Avignon  qui  n’or- 
donneroient  pas  leur  fortie , & le  chef  de  la  garde  nationale, 
& tous  autres  qui  y oppoferoient  ou  lailTeroient  y oppofer  de 
la  réfiftance  , nous  réfervant  de  rendre  compte  à l’Aflemblée 
Nationale  & au  Roi  des  Français  de  la  réponfe  ultérieure  & 
des  atteintes  portées  à la  garantie  accordée  par  la  France  à 
ce  pays. 

Fait  à Avignon  , le  27  août  1791. 

. jLes  Médiateurs  de  la  France.  Signé , Verninac- 
Saint-Maur.  Mulot  , ainfi  à L'originaL 

Pour  copie  collationnée  à V original,  Av  ME  , Pro-Secr,  de  la 
Médiation  , ainfi  jigné  , ô'r. 
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COPIE 

D^une  "Lettre  adrefe'e  à MM,  les  Admintjlrateurs  provi- 
soires de  la  Commune  d*  Avignon  par  M,  Mu  LOT  ^ run 
de  MM.  les  Médiateurs  de  la  France, 


Médiateurs  de  la  France  entre  les  peuples  d’Avignon 
6c  du  Comtat  Vénaiffin  , députés  par  le  Roi. 

Messieurs  les  Administrateurs  provisoires  , 

Je  viens  d’apprendre  cju’au  fujèt  d’une  querelle  particulière , 
des  Citoyens  d’Avignon ,^'^Mas'clief  St  fans  ordre,  s’étoient  por- 
tés chez  le^  CoipmândaïVt  lïuiTârds , ^pour  qu’il  fût  com- 
mandé à fa  troupe  de  paroîtfe  , fans  armes.  ^Oii  a fans  doute 
oublié  que  des  troupes  ff^riçaifeS  >he  ' Ibht  pas , faites  pouf  être 
infultées  , encore  moins,  défarméés.  .Comme  Repréfentant  de  la 
Nation  françaife  j j’exige  que  nos  troupes  fe  retirent  à l’inftant 
à Courthezon  , où  ic  me  rendrai,  mcd-même  ; & comme  cet 
a£le  outrageant  me  force  éhlever  aux  Citoyens  pailibles.  ç^tte 
troupe  protedrice  , je  vous  rends  vous  les,  chefs,  de  la  garde 
nationale  d’Avignon  , & tous  autres  qui , depuis  lé  licenciement 
de  l’armée  fait  par  nous  , ont  repris  des  titres  ,’  des  com- 
mandemens  , des  armes  qu’ils  avoient'  dépofées  , Vefponfables 
de  toute  violenc’e  , pillage , ,e,m'pnfonrieme’nt , qui  pourroient 
être  commis  , & des  déperifes  extraordinaires  qui  pourroient 
être  prifes  chez  les  citoyens  pour  l’entretien  d’une  troupe  li- 
cenciée. Je  vous  rends  plus  fpécialement  encore  refponfables 
de  toute  violation  ou  infulte  qui  pourroient  être  faites  aux 
établifiemens  français  , & aux  perfonnes  qui  y font  attachées. 

Je  rends  conipte  à l’inftant  à rAlîemblée  nationale,,  & au 
Miniftre  du  Roi  des  Français,  de  ce  nouvel  outrage. 

L’un  des  Médiateurs  de  la  France  , Mulot  , ainfi  figné. 

Pour  copie  collationnée  à P original,  Aymé  , Pro-Secr,  de  la 
Médiation  , ainfi  [igné  , &c.  A P l/le  , le  go  août 

Collationné  Jur  leurs  originaux  dépcfés  dans  les  Archives  de  cette 
Commune  de  Carpeniras  , auxquels  je  Notaire  & Secrétaire-Greffier 
d'icelle  me  rapporte,  André  , not.  fecr.  greff. 


COP  î E 

De  la  Lettre  écrite  par  MM.  les  Élelîems  de  U Com- 
mune  de  Carpentras  à MM.  les  Officiers  municipaux  de 
laatte  Commune ^datée  deBédartides  le  30  août  i7pi. 

Messieurs,-  . ' ' 

' ■ _ . ■ ' ^ . E--!  l . 

Nous  nous  difpofions  à nous  rendre  à Carpentras  forfaue- 
nops  avons  été  inftruits , par  plufieurs  lettres  , qTe  ^es  fau. 
ï-apports  & Jes  inventions  malignés  que  l’on  débite  ^contre  nous 
avoient  excije  des  inouvémepsj  ci^z  ïé  peuple,  & aue  nous 
ne  po^ipns^  pas  jouir  dans  notre  patrie  de  la  fureté  perfon- 
elle.  Nous  avons  alors  chpgé  d avis  , nous  avons  tous  tourné 

dV  Sîer"'TuraS''r^^^°'^r-^  réfolution 

irLanim'  Kr  ^ ^ Carpentras.  de  la 

anquillite  publique  J nous  vous  prions  de  nous  inftruire  de  ce 

Svr  d .?-«•  Lorrque^:rcfLi. 

toyens  defabufes  hous  rendront;  ■to4te;ia  juffiee  que  méritent 

fon  fatr  ” POtrr  ion  bonheur  & 

ion  lalut , nous  volerons- dans  leurs  bras 

ble7&  llTbéfff'^r  Messieurs  , vos  três-hum- 

Dies  et  tres-tobeilTans  ferviteurs.  Les  Eleaeu.s  de  Carnentras 

pevê  Guyom 


Commun  ‘"'f  r"  Archives  de  cette 

-î-ZA^ornire  ù Secrétaire-Greffier 

, J Andrj^  , not.  fecrét.  grefE 


